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1. Contexte  

1.1. Lettre d’accompagnement 

1.2. Mandat et orientations stratégiques 

La vision à long terme du RLISS du Centre-Toronto (RLISS du CT) est commune à celle des 
14 RLISS et exprimée dans l’attente d’un système de soins de santé sur lequel peuvent 
compter tous les Ontariens, peu importe leurs circonstances individuelles et leur lieu de 
résidence. Un système de santé qui aide les gens à demeurer en santé, fournit des soins 
adéquats lorsque les gens en ont besoin et qui sera encore là pour nos enfants et nos petits-
enfants. 

1.3. Survol des activités et des programmes actuels et à venir  

Le RLISS du CT possède la plus grande concentration de services de santé au Canada, dont la 
prestation est assurée par 174 organismes dont plusieurs offrent plus d’un service. La grosseur 
du RLISS se reflète dans son budget de base de 4,2 milliards $, fourni par le ministère de la 
Santé et des Soins de longue durée de l’Ontario (MSSLD).  

Avec ce budget le RLISS du CT est responsable de financer : 

• 18 hôpitaux, cumulant un total de 2,2 millions de jours-patients 

• 17 centres de santé communautaire (CSC) recevant 319 200 visites pour soins primaires 

• 69 organismes offrant des services de soutien communautaire (SSC) pour environ 
583 700 visites 

• 67 organisations fournissant des services liés à la santé mentale, aux toxicomanies et à la 
dépendance au jeu  

• 1 centre d’accès aux soins communautaires fournissant 2 965 600 heures de consultation pour 
la coordination des soins et des cas  

• 36 établissements de soins de longue durée (SLD) enregistrant presque deux millions de jours-
résidants 
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Les chiffres : Fournisseurs de services de santé (FSS) du RLISS du CT 
 

Tableau 1 : Les FSS s’inscrivant dans le mandat du RLISS du CT, 2010-2011* 

Organisations de services de 
santé  

Nbre de 
programmes 
financés par 

le RLISS 

Financement de 
base du ministère 
de la Santé et des 
Soins de longue 

durée 

% du budget de 
base total du 
RLISS du CT 

Centres d’accès aux soins 
communautaires (CASC) 

1 181 152 862 $ 4,3 % 

Centres de santé communautaire 
(CSC) 

17 77 853 890 $ 1,9 % 

Santé mentale : Dépendances :  

Logements supervisés  

Santé mentale communautaire  

67 112 992 511 $ 2,7 % 

Services de soutien 
communautaire (SSC), 
notamment pour lésion cérébrale 
acquise, aide à la vie autonome 
dans des logements supervisés 

69 80 414 023 $ 1,9 % 

Établissements de soins de 
longue durée (SLD)  

36 236 875 644 $ 5,6 % 

Hôpitaux  18 3 504 318 203 $ 83,6 % 

TOTAL 208^ 4 193 607 133 $ 100 % 

* Inclut seulement le paiement de transfert de financement de base 

^ Certains fournisseurs de services de santé offrent plus d’un service (p. ex. Baycrest est à la 
fois un hôpital et un établissement de soins de longue durée); par conséquent, 174 entités 
représentent 208 fournisseurs de services de santé. 

 

1.4. Évaluation des enjeux auxquels l’organisme est confronté 

• Pressions inflationnistes et difficultés à équilibrer le budget – Des pressions 
inflationnistes résultent des différences entre le financement de 2010 et de 2011 pour les 
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hôpitaux, le Centre d’accès aux soins communautaires du Centre-Toronto (CASC du CT) 
et les organismes communautaires, et les cibles de financement.  

 
• Capacité des établissements SDL – La difficulté de placer des patients exerce des 

pressions sur les autres niveaux de soins (ANS). Par exemple, 42 % des patients 
n’obtiennent pas de placement dans un établissement de SLD à cause de leurs 
« caractéristiques comportementales ». D’autres problèmes sont associés au transfert des 
résidants pendant le redéveloppement à cause du manque de places ou du taux 
d’occupation élevé (99 %) et des prix élevés des terrains et de la construction à Toronto.  

 
• Coûts et demandes de plus en plus élevés pour les programmes provinciaux fournis 

par les hôpitaux du RLISS du CT qui constituent des ressources provinciales pour 
tous les Ontariens – Le RLISS du CT fournit un plus grand nombre de services prioritaires 
qui coûtent cher aux organisations prestatrices. De plus, la demande pour ces services 
continue de croître. 

 
• Flux élevé de patients d’autres RLISS – Vu les services spécialisés offerts au sein du 

RLISS du CT, un grand nombre de patients résidant à l’extérieur des frontières du RLISS 
demandent des services dans le RLISS du CT. Quarante pour cent des patients ANS dans 
les hôpitaux du RLISS du CT résident dans le territoire d’autres RLISS. 

 
• Temps d’attente pour les IRM et difficulté à régler les problèmes sous-jacents 

complexes  
 
• Engorgement des salles d’urgence et défis liés aux ANS – Les services d’urgence du 

RLISS du CT ont enregistré une augmentation de l’achalandage de 7 % en 2009-2010, ce 
qui s’est traduit par une augmentation de 5 % du taux d’admissions sur douze mois. Étant 
donné les volumes accrus et le nombre moins élevé de lits, le système de soins de santé 
local a fait face à une augmentation totale de 11 % des jours ANS. Les efforts déployés 
pour alléger les pressions exercées par les patients ANS ont donné de bons résultats, mais 
le changement net n’a produit qu’une augmentation de 2 % des congés des patients ANS. 

 
• Manque de financement pour les CSC satellites 
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2. Contenu de base 

Plans de mise en œuvre 

PARTIE I : IDENTIFICATION DES PRIORITÉS D’INTÉGRATION DES SERVICES DE SANTÉ 

Priorité d’intégration des services de santé :  

Réduire les temps d’attente dans les salles d’urgence (SU) et les journées d’attente d’autres niveaux 
de soins (ANS). 

Description des priorités du Plan d’intégration des services de santé (PISS) 

Lorsque des patients attendent des heures pour obtenir des soins d’urgence ou occupent un lit 
d’hôpital pendant plusieurs jours parce qu’ils ne peuvent obtenir les services dont ils ont vraiment 
besoin, le système de santé ne fonctionne pas comme il le devrait. Même si les raisons de ces 
attentes sont diverses et complexes, une des principales causes pour lesquelles les SU s’engorgent 
est que les lits d’hôpitaux requis pour les patients des SU sont occupés par des patients nécessitant 
d’autres niveaux de soins (ANS) en attendant d’être transférés dans un environnement de soins plus 
approprié.  
 
En s’appuyant sur les progrès réalisés jusqu’à maintenant en vue de réduire les temps d’attente aux 
SU et les jours ANS, le RLISS continuera d’aborder bien d’autres problèmes au sein du système de 
santé local et d’apporter les améliorations systémiques requises. Le RLISS continuera de 
promouvoir l’accès équitable aux soins en ciblant les améliorations afin que les gens les plus 
vulnérables et les plus malades obtiennent rapidement les soins dont ils ont besoin. La stratégie 
repose sur l’importance que nous continuerons d’accorder aux personnes souffrant de maladies 
mentales et/ou de dépendance, aux aînés frêles, marginalisés et à risque, aux sans-abri, aux 
personnes mal logées ou vivant dans la pauvreté et aux nouveaux immigrants, car les personnes de 
ces groupes se rendent fréquemment aux SU et sont souvent hospitalisées. 

Situation actuelle  

Étendue des services 

Dans le RLISS du CT, tous les hôpitaux (y compris les sept hôpitaux de soins actifs ayant des 
services d’urgence et les huit centres de réadaptation et de soins continus complexes [SCC]) 
travaillent pour régler les problèmes liés aux SU et aux ANS au sein du RLISS. Les organismes 
communautaires du RLISS jouent également un rôle important pour soutenir les populations de 
patients aux conditions de plus en plus complexes, nécessitant plus de soins actifs. Les initiatives 
en cours mettent l’accent sur :  

1) la réduction des visites aux SU (p. ex. équipes d’intervention);  

2) l’amélioration de la capacité et du rendement des SU (p. ex. l’amélioration des processus et 
l’élimination du travail sans valeur ajoutée pour rehausser les capacités); et   

3) la prestation de soins au sein de la collectivité (p. ex. l’approche à domicile, la stratégie de 
transfert des patients de long séjour désignés ANS).  
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Ensemble, les initiatives menées dans ces domaines contribueront à réduire les temps d’attente aux 
SU et les jours ANS.  

 

Nombre et type de clients servis annuellement 

Entre 2008 et 2009, le RLISS du CT a constaté une augmentation de 6 % des visites aux SU. De 
plus, les données du système d’information des services des urgences du MSSLD des deux 
premiers trimestres de l’exercice financier de 2010 montrent que cette tendance se poursuit, 
puisque le RLISS a enregistré une augmentation de 6,7 % des volumes des SU comparativement 
aux deux premiers trimestres de l’exercice financier de 2009. L’augmentation (10,9 %) se rapporte 
aux patients admis (catégories ÉTG I-III). Le RLISS a constaté une baisse de 3,05 % du nombre de 
visites parmi les patients non admis (catégories ÉTG IV-V). Une analyse indique que cette baisse 
est liée à la cohorte des 65 ans et plus, et peut être attribuée au programme communautaire Vieillir 
chez soi, mis en place en 2008. 

Les renseignements de la Base de données sur les congés des patients (BDCP) et du Système 
national d’information sur les soins ambulatoires (SNISA), T2 depuis le début de 2010, (tel 
qu’indiqué dans IntelliSANTÉ) révèlent que dans le RLISS du CT, les aînés effectuent 19,3 % des 
visites aux SU et contribuent pour 33,3 % des hospitalisations pour soins actifs. De plus, 73 % des 
patients ANS obtenant leur congé des départements de soins actifs sont des aînés.  

 

Principaux problèmes concernant ce groupe de clients 

Tous les jours, des gens qui se rendent aux SU du RLISS du CT attendent plus longtemps qu’il est 
recommandé avant d’obtenir leur congé ou d’être hospitalisés. Les temps d’attente plus longs aux 
SU sont un symptôme des problèmes inhérents à un système de santé de plus grande envergure. 
Un de ces problèmes est que bien des lits d’hôpitaux sont occupés par des patients qui attendent un 
transfert dans un environnement ANS plus approprié, ce qui limite la capacité d’admission des 
patients qui arrivent aux SU.  

 

Succès de l’année passée 

Réduction de la demande aux SU :

 

 Malgré l’augmentation des visites aux SU dans la catégorie ÉTG 
I-III (10,9 %) entre 2007 et 2009, le RLISS du CT a constaté une diminution dans la catégorie ÉTG 
IV-V (3,1 %). Une analyse plus approfondie a révélé que la baisse de la demande aux SU dans la 
catégorie ÉTG IV-V est attribuable à la cohorte des 65 ans et plus, ce qui témoigne de l’impact des 
fonds injectés dans le programme Vieillir chez soi du RLISS. Les initiatives d’intervention du RLISS 
ont aussi aidé à réduire la demande aux SU. Les initiatives privilégiant les résidants du RLISS, 
instaurées en 2010-2011, devraient contribuer à réduire la demande aux SU en relation avec les 
transferts des établissements de soins de longue durée (SLD) au cours des prochaines années. 

Amélioration de la capacité et du rendement des SU : Afin de réduire les temps d’attente aux SU et 
les jours ANS, le RLISS du CT a instauré une gamme d’initiatives associées au programme de 
financement axé sur les résultats et au programme Vieillir chez soi. Ces programmes et les autres 
efforts déployés pour réduire les temps d’attente aux SU et les jours ANS ont entraîné une réduction 
de 43 % des temps d’attente aux SU des hôpitaux du RLISS du CT entre avril 2008 et juin 2010, soit 
la plus grande amélioration dans toutes les régions ontariennes. Les temps d’attente aux SU ont 
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progressivement diminué pour les patients présentant une condition relativement mineure et non 
compliquée, ainsi que pour ceux présentant une condition plus grave nécessitant une 
hospitalisation.  

 

Prestations des soins au sein de la collectivité :

Le projet des visites à domicile est un autre exemple de prestation de soins au sein de la collectivité 
grâce à l’augmentation de la capacité. Les visites à domicile sont effectuées par une équipe mobile 
d’intervention et d’évaluation gériatrique multidisciplinaire qui dispense une gamme complète de 
soins primaires sur une base continue ainsi qu’une panoplie de services destinés aux aînés à risque 
élevé, marginalisés et isolés à la maison. Environ 45 % des clients qui bénéficient actuellement des 
services offerts dans le cadre de ce projet sont des personnes âgées qui sont retournées à la 
maison après un séjour dans un département de soins actifs ou une visite aux SU. Puisque l’équipe 
effectue des visites à domicile, elle permet d’éviter, lorsqu’il y a lieu, que ces clients à risque élevé 
se présentent aux SU. Cette initiative est dirigée par les SSC qui travaillent en étroite collaboration 
avec le CASC pour soutenir les clients qui ont été désignés. 

 L’approche à domicile transforme l’expérience des 
patients ANS qui occupent des lits d’hôpitaux pour soins actifs dans l’ensemble au RLISS du CT 
dans l’attente d’un transfert dans un environnement plus approprié, comme leur domicile ou un 
établissement de SLD. Ce programme permet aux patients ANS de retourner chez eux plus 
rapidement, en toute sécurité, et, dans bien des cas, de rester chez eux au lieu d’être placés dans 
des établissements de SLD. Jusqu’à présent, le CASC du CT a très bien réussi à aider plus de 
2 500 personnes âgées à demeurer au sein de la collectivité, grâce à une gestion intensive des cas 
et à l’équipe de soutien des soins intégrés. Ce programme a également permis d’éviter que plus de 
150 aînés occupent un lit d’hôpital en attendant un placement dans un établissement de SLD 
chaque mois, ce qui libère plus de lits pour soins actifs tous les mois et favorise l’accès et le flux des 
patients dans les hôpitaux. Le programme a aussi permis de réduire de plus de 30 % le nombre de 
demandes de placements dans des établissements de SLD à partir des hôpitaux de soins actifs, ce 
qui démontre l’impact de la gestion des changements dans les hôpitaux du RLISS du CT.  

Dans l’ensemble, les fonds injectés dans le programme Vieillir chez soi entre 2008-2009 et 2009-
2010 ont directement avantagé plus de 11 000 aînés, et pour 2010-2011, on s’attend à ce que le 
programme Vieillir chez soi serve directement environ 15 000 aînés de plus. Par ailleurs, bien des 
investissements dans le programme Vieillir chez soi ces trois dernières années ont permis de 
soutenir les aidants naturels, une ressource importante pour aider les aînés à rester au sein de la 
collectivité.  

Afin de réduire le nombre de patients ANS du RLISS, le RLISS a commencé à renvoyer certains 
patients plus complexes ou « difficiles à servir », grâce aux efforts du groupe de travail sur les longs 
séjours ANS du RLISS du CT et des évaluations approfondies effectuées ultérieurement par le 
CASC du CT sur les planifications de congé des patients hospitalisés depuis longtemps. Des 
148 patients initialement désignés et évalués, 105 patients ANS sont restés à l’hôpital, ce qui 
représente une réduction de 29 % des longs séjours ANS. Ce pourcentage sera graduellement 
réduit, puisque le CASC continue de travailler avec les partenaires des hôpitaux et les patients en 
vue de transférer ces derniers dans le bon environnement de soins.  

Vu le succès de la stratégie d’hôpital adapté aux aînés du RLISS du CT, cette stratégie a été lancée 
dans toute la province dans le but d’améliorer les soins dispensés aux aînés et de réduire les 
risques de perte d’autonomie pendant une hospitalisation pour soins actifs. Cette stratégie devrait 
prévenir plusieurs des effets indésirables associés aux hospitalisations des aînés, tout en assurant 
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que ces personnes préservent leur autonomie et leur bien-être. On s’attend à ce que cette approche 
permette de raccourcir les séjours à l’hôpital et de réduire les taux de réadmission et les coûts 
d’hospitalisation, ce qui améliorera les taux d’ANS dans les hôpitaux et positionnera cette initiative 
comme stratégie complémentaire au programme Vieillir chez soi.  

L’adoption du système d’harmonisation des ressources et d’aiguillage (HRA) a permis au RLISS de 
commencer à collecter des données et à mesurer l’efficacité du processus, en analysant des 
renseignements comme les délais de réaction et de prises de décisions pour accepter ou refuser 
des patients dans les établissements de SLD, les centres de réadaptation, les centres de soins 
continus complexes, et pour les services à domicile du CASC, ce qui aide à réduire davantage les 
jours ANS et le temps d’attente aux SU. Puisque HRA est un système électronique permettant 
d’aiguiller les clients vers les services les plus appropriés, il représente un outil important dans la 
réduction des temps d’attente aux SU et des jours ANS. Le système HRA contribue à réduire les 
problèmes liés aux ANS en éliminant les inefficacités du processus d’aiguillage et des délais de 
prises de décisions y étant associés, et permet d’examiner uniformément les caractéristiques des 
patients à qui on refuse systématiquement un placement dans le but de déterminer la suffisance et 
la pertinence des programmes et des services existants.  

Le système HRA a récemment permis : 

1. d’attribuer un lit d’un niveau approprié aux clients placés dans un établissement de SLD. 
L’attribution des lits fournit une base de données précise et centralisée des lits disponibles, 
ce qui permet de responsabiliser davantage les organisations en ce qui concerne leurs 
admissions et leurs décisions d’attribution des lits, d’identifier plus rapidement les clients 
difficiles à placer et d’améliorer la transparence du processus d’offre et de refus de lits.  

2. Le RLISS du CT a complété la planification de la mise en service du système HRA en vue de 
sortir les aînés plus rapidement des hôpitaux et des autres environnements de soins actifs. 
Le processus de planification exige la gestion d’un changement d’envergure dans l’ensemble 
du système. Par exemple, pour se préparer à la mise en service du système HRA, les SSC 
au service des aînés ont accepté d’utiliser le même formulaire d’aiguillage pour tous les 
services qu’ils offrent (plus de 200 programmes différents au sein du RLISS du CT) et tous 
les organismes et établissements participants ont accepté d’utiliser un seul numéro de 
téléphone et un ensemble limité de données pour amorcer un aiguillage. Le système HRA 
entrera en service dans le secteur communautaire en 2011-2012. 

 

PARTIE II : OBJECTIFS ET PLANS D’ACTIONS 

Objectifs  

Initiative n° 1 : Standardiser les processus d’accueil et d’orientation de manière à réduire le flux 
de patients à destination et au sein des programmes communautaires.  

À cette fin, le RLISS élargira le processus d’accueil et d’aiguillage dans tous les organismes 
communautaires qui fournissent des services aux aînés. Nous coordonnerons les aiguillages des 
patients vers les SSC en utilisant le modèle du Community Navigation and Access Project (Projet 
d’accès et de navigation communautaire), qui permet aux aînés et aux aidants naturels d’accéder 
aux services dont ils ont besoin par un point d’accès unique. Dans le prolongement de la mise en 
œuvre jusqu’à maintenant réussie du HRA, le RLISS étendra le système aux services 
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communautaires pour personnes âgées. La priorité sera accordée au transfert des clients d’un 
environnement de soins actifs, d’un centre de réadaptation ou d’un centre de soins continus 
complexes à un contexte communautaire, et d’un programme communautaire à un autre. Le RLISS 
travaillera avec le secteur des services de santé mentale et de toxicomanie (SMT) dans le but 
d’élaborer un plan pour étendre le HRA afin d’y inclure les services qu’il fournit. 
 
Initiative n° 2 : Renforcer les programmes et les services communautaires afin d’aider les 
patients chez eux. 
En tirant profit du succès des programmes instaurés dans le cadre de la stratégie Vieillir chez soi, le 
RLISS misera sur le maintien et l’expansion des programmes hautement performants qui ont 
contribué à la réduction des patients ANS et à la demande des SU. Le RLISS continuera de 
surveiller l’efficacité des initiatives novatrices qui ont été instaurées en utilisant les mécanismes de 
mesure de rendement établis. Nous continuerons de mettre l’accent sur le soutien des groupes à 
risque, comme les aînés frêles et les personnes souffrant d’une maladie mentale ou aux prises avec 
une dépendance, afin qu’ils puissent demeurer au sein de la collectivité ou y être réintégrés à la 
suite d’une hospitalisation. Le RLISS continuera également de travailler avec les fournisseurs dans 
le but de développer et d’instaurer des initiatives pour adopter les recommandations et aborder les 
enjeux identifiés lors de l’évaluation des besoins des patients de long séjour désignés ANS dans 
tout le RLISS, en nous efforçant de sortir ces patients des hôpitaux et de prévenir les longs séjours 
des nouveaux patients ANS. L’attention portera initialement sur les patients ayant besoin de 
services de ventilation à long terme, ceux qui souffrent d’une maladie mentale ou d’une 
dépendance, et ceux qui occupent un lit dans un centre de réadaptation ou un centre de soins 
continus complexes. Grâce au leadership du CASC du CT, le RLISS déploiera des stratégies visant 
à identifier ces patients en vue d’intervenir. 
 

Initiative n° 3 : Améliorer les processus hospitaliers afin d’accroître la capacité des services 
d’urgence. 
À cette fin, le RLISS travaillera avec ses fournisseurs dans le but de continuer à améliorer l’efficacité 
du système en remaniant les processus hospitaliers pour assurer que les congés d’hôpitaux sont 
planifiés tôt au cours des hospitalisations afin d’aider les gens à retourner chez eux ou à être 
transférés au prochain niveau de soins plus tôt. Le RLISS s’appuiera sur les recommandations 
formulées récemment à cet égard dans le rapport du vérificateur général et travaillera avec ses 
fournisseurs pour instaurer les initiatives pertinentes. Le RLISS redoublera d’efforts pour identifier 
les aînés qui présentent un risque élevé afin de veiller à ce qu’ils reçoivent les services appropriés 
après leur sortie de l’hôpital. En continuant de mieux adapter les hôpitaux aux besoins des aînés, le 
RLISS maintiendra ses efforts pour :  

1. améliorer la qualité des soins dispensés aux aînés hospitalisés;  
2. réduire les risques de perte d’autonomie; et  
3. faciliter les transitions.  

Le RLISS continuera aussi à améliorer le flux des patients de long séjour désignés ANS en facilitant 
leur transfert vers un niveau de soins plus approprié, et élaborera et instaurera un modèle viable qui 
favorisera l’identification proactive des patients aux besoins complexes qui seront difficiles à placer 
avant qu’ils soient désignés ANS. Le RLISS continuera d’utiliser les renseignements sans précédent 
accessibles sur le système HRA pour mener à bien ses initiatives, et mesurer les délais de réponse 
aux aiguillages, les taux d’acceptation et de refus, la demande du système et les écarts de capacité. 
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Conformité avec les priorités gouvernementales : 

Ces actions abordent les principaux enjeux des soins de santé locaux tout en contribuant à la priorité 
accordée aux temps d’attente aux SU et aux patients ANS en tant que contributeur essentiel. 

 

Plans d’actions/Interventions 

Plans d’actions/Interventions : 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

Normalisation de l’accueil de tous les aînés aux SSC et 
participation de 80 % des FSS du RLISS du CT au 
programme HRA 

30 % 
complété 30 % 40 % 

Mise en place de mécanismes pour identifier les aînés à 
risque dans tous les hôpitaux de soins actifs, puis application 
de ces mécanismes à d’autres secteurs  

40 % 
complété 40 % 20 % 

Élargissement du modèle de soins intégrés (MSI) pour y 
intégrer tous les hôpitaux de soins actifs, puis l’étendre à 
d’autres contextes et populations 

50 % 
complété 50 % - 

Rehaussement de la capacité communautaire pour faciliter 
la transition des aînés des SU aux ANS  

100 % 

complété 
- - 

Établissement des priorités pour réduire les risques de perte 
d’autonomie des aînés recevant des soins actifs et les 
incorporer à l’entente de responsabilisation en matière de 
services hospitaliers (ERS-H) 

 100 %  

Remaniement continue des processus en privilégiant la 
planification des congés d’hôpitaux pour permettre à tous les 
hôpitaux d’atteindre les cibles SU et ANS 

70 %  
complété 30 %  
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Résultats attendus des initiatives clés 

Au bout de trois ans, plus de gens seront traités aux SU ou admis des SU dans les délais d’attente 
fixés par la province. Plus de gens accéderont rapidement à une gamme élargie de services 
répondant à leurs besoins particuliers, surtout les aînés frêles, les gens aux prises avec une 
maladie mentale et/ou une dépendance et ceux atteints d’une maladie chronique complexe. 

Paramètres des résultats : 

• Proportion des patients admis, traités pendant un séjour cible de ≤ 8 heures. 
• Proportion de patients en soins actifs non admis, traités dans des délais cibles de ≤ 8 heures 

pour l’échelle canadienne de triage et de gravité – ÉTG I – II et ≤ 6 heures pour ÉTG III.  
• Proportions de patients non admis, ne nécessitant pas de soins actifs, traités dans un délai 

cible de ≤ 4 heures.  
• Pourcentage de jours pendant lesquels des patients sont hospitalisés après qu’un médecin (ou 

toute autre personne désignée) a indiqué qu’ils avaient terminé leur traitement en soins actifs. 

Risques/obstacles à une mise en œuvre réussie 

Risque Stratégie de mitigation 

De multiples processus et initiatives de 
changements culturels concomitants sont 
en cours dans plusieurs organisations et 
divers secteurs.  

Un changement réussi prendra du temps et exigera 
le soutien des leaders de tous les FSS. Le RLISS 
du CT continuera d’assurer le leadership pour 
établir les priorités et coordonner les efforts en vue 
d’instaurer les changements requis.  

Tous les hôpitaux (soins actifs, 
réadaptation, soins continus complexes) du 
RLISS du CT ont du mal à réduire les jours 
ANS  

 

Des stratégies ciblées seront déployées pour cerner 
les défis et les possibilités. Ces stratégies incluent la 
mise en œuvre des recommandations proposées 
dans le récent examen des longs séjours ANS et 
l’exploitation des données du système HRA.  

Les initiatives peuvent ne pas donner de 
résultats immédiats sur les indicateurs SU 
et ANS  

Nous continuerons de surveiller les efforts de mise 
en œuvre et de détecter proactivement les risques. 
Nous mesurerons le rendement de façon à identifier 
les améliorations graduelles et à évaluer les 
progrès. 

Disponibilité des ressources pour favoriser 
le transfert des patients ANS 

Nous travaillons avec le MSSLD et les fournisseurs 
locaux pour trouver des occasions de réduire les 
écarts et de détecter les obstacles.  
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PARTIE I : IDENTIFICATION DES PRIORITÉS D’INTÉGRATION DES SERVICES DE SANTÉ 

Priorité d’intégration des services de santé :  

Améliorer la prévention, la gestion et le traitement du diabète. 

Description des priorités du Plan d’intégration des services de santé : 

Le plan de 2011-2012 inclura une attention soutenue envers le diabète comme priorité stratégique 
du RLISS, en misant sur l’amélioration de la santé des diabétiques et la prévention des conditions 
liées au diabète. Pour ce faire, nous redoublerons nos efforts pour réduire la demande exercée sur 
notre système de santé en aidant les personnes diabétiques à gérer leur condition et à prévenir 
l’apparition d’autres maladies. 

La stratégie axée sur le diabète permettra au RLISS d’intensifier ses efforts pour aborder les 
enjeux locaux sur l’équité en matière de santé, puisque le diabète affecte disproportionnellement 
les minorités visibles, les groupes à faible revenu et les populations marginalisées. Par exemple, 
de 10 à 20 % des Sud-Asiatiques et 22 % des Autochtones de 65 ans et plus sont atteints de 
diabète.  

Situation actuelle  

Services offerts aux personnes diabétiques dans le RLISS du CT 

Divers programmes sont offerts aux personnes diabétiques au sein du RLISS du CT. Des 
programmes d’éducation sur le diabète financés par le MSSLD sont offerts à 14 endroits, environ 
13 programmes en milieu hospitalier et dans des centres et cliniques d’éducation sur le diabète (la 
plupart du temps offerts dans des hôpitaux ou par des équipes de santé familiale). Les 
programmes d’éducation sur le diabète proposent des séances de groupe ou individuelles, et des 
services de consultation, ainsi que des initiatives d’intervention et de gestion clinique avec 
consignes médicales, tandis que les cliniques pour diabétiques sont souvent des centres 
multiservices regroupant tous les spécialistes pertinents sous le même toit. Le RLISS du CT 
propose aussi quatre programmes régionaux de maladies rénales chroniques financés par le 
MSSLD offrant des services de dialyse à domicile ou sur place aux patients de toute la province. 

Les omnipraticiens et médecins de famille sont les principaux fournisseurs de soins primaires des 
personnes diabétiques. Environ 44 % des adultes atteints de diabète qui résident dans le RLISS du 
CT (33 107 adultes) bénéficient d’un service de soins primaires (excluant les CSC) et la plupart 
sont inscrits auprès d’un groupe de santé familiale. Il importe également de noter que même si des 
études ont démontré que les personnes atteintes d’un diabète complexe qui consultent des 
spécialistes obtiennent de meilleurs résultats, la majorité des résidants du RLISS du CT atteints 
d’un diabète complexe sont suivis par des praticiens de soins primaires. Ces résultats soulignent le 
besoin d’assurer que l’éducation est accessible pour que les praticiens de soins primaires soient en 
mesure de mieux gérer les soins complexes de ces patients.  
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Principaux enjeux et types de clients servis 

En Ontario, les taux de diabète ont augmenté de 69 % en dix ans; il s’agit de la maladie chronique 
à croissance la plus rapide dans la province. On estime que 46 % de la population du RLISS du CT 
de 12 ans et plus est physiquement inactive et que plus de 40 % des gens de 18 ans et plus font 
de l’embonpoint ou souffrent d’obésité. Le fait que plus de gens sont obèses à un jeune âge, que 
les taux de diabète sont en croissance et que la population vieillit indique qu’il existe une demande 
sans précédent pour une gestion active des conditions chroniques; 31 % des résidants 
(363 000 personnes) ont au moins une maladie chronique, et ces taux sont plus élevés chez les 
personnes âgées; 1/4 des hospitalisations, 1/10 des visites aux SU et 1/5 des rendez-vous chez 
les omnipraticiens ou médecins de famille sont attribuables à la gestion d’une maladie chronique. 

Même si le RLISS du CT a le ratio le plus élevé de médecin par rapport à sa population, une 
proportion considérable de gens n’a pas de médecin de famille. Environ 12 % des personnes de 
12 ans et plus ont indiqué ne pas avoir de médecin de famille régulier, comparativement à 9 % 
pour l’ensemble des Ontariens, et 19 % n’avaient aucun contact avec un médecin. Ces proportions 
sont plus élevées chez les gens au faible statut socioéconomique et les sans-abri.  

Le fait de ne pas avoir consulté un médecin de soins primaires au cours de l’année est souvent un 
des plus importants facteurs prédictifs des visites évitables aux SU/à l’hôpital pour une maladie 
chronique;  % des personnes diabétiques qui ont un médecin de famille ont fait une visite 
évitable à l’urgence ou l’hôpital, par rapport à 25 % de ceux qui n’ont pas de médecin de famille.  

Les régions du nord-est et du nord-ouest du RLISS enregistrent les taux les plus élevés de diabète. 
Ces régions ont aussi le plus grand nombre de personnes diabétiques par programme d’éducation 
sur le diabète, ce qui signifie que la demande est disproportionnellement plus grande 
comparativement à l’offre de soins de santé nécessaires parmi les populations dont les besoins 
sont les plus élevés. De plus, un nombre considérable de personnes diabétiques ne reçoivent pas 
les soins recommandés.  

 

Succès de l’année passée 

En 2009-2010, le comité consultatif sur la stratégie du diabète du RLISS du CT a développé avec 
succès un modèle de soins pour la gestion du diabète au sein du RLISS du CT, avec l’aide de la 
collectivité et des FSS. Les principaux éléments de ce modèle ont été mis en œuvre dans toute la 
province, et le RLISS du CT a assumé un rôle de premier plan dans la mise en place de cinq 
centres de coordination régionaux de lutte contre le diabète dans la région du Grand Toronto qui 
ont ouvert leurs portes en 2010-2011. Le centre de coordination régional du RLISS du CT, situé 
dans le centre de santé communautaire de South Riverdale, aidera les personnes diabétiques à 
obtenir une éducation sur la gestion du diabète, des services de soutien et des soins de prévention 
secondaire culturellement appropriés. On s’attend ainsi à réduire l’incidence du diabète et des 
complications connexes.  

En outre, trois nouvelles équipes d’éducation sur le diabète ont été formées dans les quartiers que 
le RLISS du CT a désignés comme ayant des besoins élevés. Grâce au financement obtenu dans 
le cadre du programme Vieillir chez soi, le RLISS a aussi investi dans trois équipes de dépistage et 
d’intervention ciblant les aînés à risque élevé des communautés sud-asiatiques, autochtones et 
antillaises. À ce jour, près de 500 personnes ont été désignées comme présentant un risque élevé 
à l’égard du diabète et ont été mises en contact avec des médecins de soins primaires et 
nutritionnistes, et inscrites à des classes de gestion d’hygiène de vie. 
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PARTIE II : OBJECTIFS ET PLANS D’ACTIONS 

Objectifs  

Afin de promouvoir la prévention, la gestion et le traitement du diabète et de réduire les  
complications découlant d’autres conditions, le RLISS du CT a établi les priorités suivantes : 

 

Initiative n° 1 : Élargir le champ des programmes d’intervention et de dépistage, en 
commençant par les quartiers dont les besoins sont les plus importants. 

Pour ce faire, le RLISS surveillera le rendement des initiatives de dépistage et d’intervention 
menées dans les quartiers aux besoins élevés afin d’assurer leur efficacité et d’étoffer les 
programmes de diabète actuels en favorisant les liens entre les programmes de dépistage, 
d’intervention et de traitement. 

 

Initiative n° 2 : Améliorer l’accès aux équipes de soins primaires – qui comprennent les 
médecins de famille, les infirmiers praticiens et les diététiciens – en commençant par les 
quartiers où les besoins sont les plus importants et les groupes à haut risque. 

Pour ce faire, le RLISS a l’intention de :  

1. poursuivre l’expansion des programmes provinciaux d’éducation sur le diabète et identifiant 
les quartiers à haut risque;  

2. superviser la mise en œuvre d’une stratégie d’intégration des soins primaires dans les 
quartiers à haut risque; et  

3. mettre sur pied des programmes et des services de sensibilisation en matière de diabète 
dans le RLISS par le biais de stratégies de communication comprenant des programmes 
d’intervention par le biais de groupes communautaires et des outils multimédias interactifs 
axés sur le Web permettant d’orienter les clients vers des services locaux. 

 

Initiative n° 3 : Améliorer la qualité, la cohérence et la perspective d’ensemble vis-à-vis du 
diabète dans les environnements de soins primaires et dans les cliniques. 

Pour ce faire, le RLISS du CT a l’intention de :  

1. continuer de soutenir l’établissement d’un centre de coordination régional de lutte contre le 
diabète, afin de favoriser la diffusion des meilleures pratiques et innovations, et de 
centraliser les aiguillages des clients et la coordination des soins;  

2. soutenir les efforts provinciaux en vue de développer un ensemble de données de 
référence sur le diabète sur la base du nombre de personnes diabétiques et de l’adhésion 
aux médecins aux quatre tests reposant sur des preuves avérées au cours des douze 
derniers mois; et  

3. fixer des cibles de rendement conformes à celles établies par le MSSLD.  

Puisque le MSSLD est le leader désigné pour la stratégie de lutte contre le diabète, le RLISS du 
CT suivra ses directives en ce qui concerne ces initiatives. 
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Conformité avec les priorités gouvernementales :  

Ces dix dernières années, le nombre d’Ontariens atteints de diabète a augmenté de 69 % et la 
province dépense actuellement plus de 5 milliards $ par année pour traiter le diabète et les 
conditions connexes telles que les maladies du cœur, les ACV et les maladies rénales. Les 
initiatives de lutte contre le diabète du RLISS du CT appuieront la mise en œuvre de la stratégie 
provinciale et aborderont les besoins et les lacunes dans la collectivité locale. 

 

Plans d’actions/Interventions 

Plans d’actions/Interventions : 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

En s’inspirant du succès des deux nouveaux 
programmes d’intervention et de dépistage, le 
RLISS offrira ces programmes dans d’autres 
quartiers à haut risque de son territoire. 

100 % 

complété 
  

Accroître l’accès aux soins offerts par les équipes 
en étendant les programmes d’éducation sur le 
diabète, en commençant par les quartiers et les 
populations à haut risque (p. ex. les autochtones) et 
les services de soutien d’autogestion. 

33 % 

en cours 
33 % 33 % 

Établir des centres de coordination régionaux. 100 % 

complété 
  

Développer un ensemble de données de référence 
sur le diabète, fixer des cibles de rendement et 
envoyer des rapports aux fournisseurs de soins 
primaires, en commençant par la population 
autochtone. 
 

25 % 
en cours 75 %  
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Résultats attendus des initiatives clés 

Au bout de trois ans, plus de personnes à risque de développer le diabète... 

• seront identifiés et recevront le soutien approprié afin de prévenir la maladie;  
• recevront les soins selon les meilleures pratiques; et  
• bénéficieront de soins de meilleure qualité, de façon coordonnée.  

Paramètres des résultats : 

Le RLISS surveillera les indicateurs définis par la stratégie provinciale de lutte contre le diabète, en 
suivant les conseils du comité consultatif du RLISS du CT.  

 

Risques/obstacles à une mise en œuvre réussie 

Risques Stratégies de mitigation 

L’amélioration de la gestion du diabète et de 
ses complications repose lourdement sur les 
soins primaires qui ne relèvent principalement 
pas de la compétence du RLISS. 

Inclure des stratégies de soins primaires, 
demander l’aide des comités consultatifs du 
RLISS-MSSLD et d’autres organismes pour 
obtenir la participation et l’adhésion des 
intervenants en soins primaires. 

Afin de coordonner les soins pour personnes 
diabétiques, un registre des patients atteints de 
diabète doit être tenu. 

Continuer de préparer les fournisseurs en vue de 
l’adoption du registre : effectuer une évaluation de 
l’état de préparation des TI et trouver les 
domaines où le RLISS peut soutenir 
l’établissement d’une base solide pour la gestion 
de l’information et les technologies de 
l’information.  

Les bienfaits des initiatives peuvent ne pas être 
entièrement ressentis à court terme. 

Nous continuerons de surveiller les efforts de mise 
en œuvre et de détecter proactivement les 
risques. Nous mesurerons le rendement de façon 
à identifier les améliorations graduelles et à 
évaluer les progrès. 
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PARTIE 1 : IDENTIFICATION DES PRIORITÉS D’INTÉGRATION DES SERVICES DE SANTÉ 

Priorité d’intégration des services de santé : 

Améliorer la prévention, la gestion et le traitement des maladies mentales et des dépendances 

Description des priorités du Plan d’intégration des services de santé : 

On estime qu’un adulte sur cinq sera atteint d’une maladie mentale au cours de sa vie. De ce 
nombre, 3 % des adultes seront sérieusement touchés. Certaines des personnes les plus 
marginalisées dans le RLISS du CT souffrent d’une maladie mentale et/ou de dépendance. Aborder 
cette question aidera le RLISS à améliorer l’équité en matière de santé en éliminant les barrières à 
l’accès auxquelles sont confrontées ces populations prioritaires.  

Bien des gens qui ont reçu un diagnostic de maladie mentale et/ou de dépendance souffrent d’autres 
conditions chroniques comme le diabète et une maladie cardiovasculaire. Ces personnes ont aussi 
tendance à être de grands utilisateurs des services d’urgence, bien que leurs visites aux urgences 
soient souvent attribuables au fait qu’ils ne puissent pas obtenir rapidement le soutien approprié au 
sein de la collectivité. Même constat pour ce qui est de leur utilisation non nécessaire des autres 
services d’urgence comme les services de gestion des urgences, les services de gestion du sevrage 
et les refuges. On reconnaît que bien des gens souffrant d’une maladie mentale et/ou de 
dépendance seraient mieux servis ailleurs, en déplaçant l’accent des milieux hospitaliers et des 
urgences vers les collectivités. L’intégration des services au sein d’un réseau de soins améliorera la 
qualité des services et facilitera les transferts entre les niveaux de soins d’un service à un autre. 

 

Situation actuelle  

Principaux enjeux et types de clients servis 

Le RLISS du CT affiche le taux le plus élevé de visites répétées aux services d’urgence dans un 
délai de 30 jours des personnes aux prises avec une maladie mentale ou une toxicomanie. Même si 
des efforts considérables ont été déployés pour comprendre les enjeux et tester les solutions, le 
problème est de taille et reste constant. Les visites répétées aux urgences peuvent être un signe que 
plusieurs problèmes de santé et de société ont besoin d’être abordés. Ces problèmes incluent : les 
mauvaises transitions de l’hôpital à la collectivité; les soins en salle d’urgence inefficaces ou 
inappropriés pour cette population complexe; le manque d’accès aux services de santé ailleurs, dont 
les soins primaires et psychiatriques; et le manque de ressources alternatives dans d’autres milieux 
pour fournir un soutien dans des situations de crise et des soins après les heures normales de 
travail. En outre, il est généralement reconnu que la prévention et la gestion des maladies mentales 
et des dépendances sont considérablement influencées par les déterminants sociaux de la santé et 
exigent une approche intégrée et coordonnée. Les principaux déterminants sociaux incluent des 
logements abordables et supervisés, un revenu et l’inclusion sociale. Par exemple, en 
décembre 2010, plus de 2 000 personnes étaient sur la liste d’attente combinée pour des logements 
supervisés pour les personnes ayant des problèmes de santé mentale. Les populations 
marginalisées ont un accès inéquitable aux services de santé mentale, de toxicomanie ainsi qu’aux 
autres services de santé. Souvent, ces populations sont mal logées ou sans-abri, font face à des 
barrières linguistiques ou culturelles, ou ont des passés qui les prédisposent à vivre dans la 
pauvreté. De meilleurs services de SMT pour les personnes marginalisées exigent des approches 
ciblées qui intègrent les services dans tous les secteurs.  
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En dernier lieu, les données de mauvaise qualité ont antérieurement entravé nos prises de décisions 
systémiques et organisationnelles. Les facteurs importants aux données de qualité incluent les outils 
de collecte de données, des définitions normalisées, des indicateurs pertinents et une utilisation 
pratique des données collectées. 

 

Services de santé mentale, de toxicomanie et de dépendance au jeu dans le RLISS du CT 

Le RLISS du CT compte 67 organisations financées pour fournir des services de santé mentale, de 
toxicomanie et de dépendance au jeu. Quarante-cinq de ces hôpitaux et organismes 
communautaires n’offrent que des services de santé mentale, dont des logements supervisés, onze 
fournissent des services de lutte contre les dépendances et onze autres proposent ces deux types 
de services. Deux de ces organisations ont le mandat de servir les résidants de toute la province. Le 
RLISS finance sept initiatives de consommateurs survivants, ainsi qu’un réseau directeur pour 
planifier la coordination des activités et conseiller le RLISS sur la planification d’activités. En plus des 
défis liés à la coordination, les services offerts ne sont pas bien connus dans les autres secteurs de 
santé, ce qui en limite l’accès. 

 

Succès de l’année passée 

Afin de faire avancer des objectifs ambitieux, le RLISS du CT a investi dans des initiatives ciblées de 
renforcement des capacités et de coordination du système, et dans des activités fondamentales.  

Les premiers investissements visant l’intégration des soins (p. ex., l’équipe de prise en charge des 
cas de dépendance à Toronto) pour les utilisateurs les plus réguliers et les plus complexes des 
services de gestion du sevrage et des SU du RLISS du CT ont permis de réduire considérablement 
le nombre de jours dans les centres de sevrage (47 % dans le T2 2009-2010) et les visites répétées 
aux SU (74 % dans le T2 2009-2010). En prenant cette approche comme tremplin, un groupe de 
réflexion, auquel se sont joints 80 intervenants de divers secteurs, a été formé au printemps afin de 
trouver des stratégies pour éviter que les sans-abri et les gens aux prises avec une maladie mentale 
ou une dépendance effectuent des visites répétées aux SU. Un rapport a ensuite été rédigé pour 
fournir des recommandations sur les facteurs clés, les philosophies et les démarches potentielles 
pour résoudre le problème du taux élevé de visites répétées aux SU par les sans-abri aux prises 
avec des problèmes de maladie mentale et de toxicomanie. Le groupe de réflexion a directement 
guidé trois projets pilotes qui ont été mis sur pied dans le RLISS en 2010-2011; à savoir, le projet 
pilote des travailleurs pairs-aidants, un service d’intervention en cas de crise pour les personnes 
atteintes de troubles concomitants et l’accès coordonné aux cliniques de soins primaires pour les 
sans-abri. Chaque pilote fait l’objet d’une évaluation et les résultats serviront à élaborer les prochains 
programmes.  

Le RLISS du CT a soutenu la mise en œuvre provinciale du nouveau programme de logements 
supervisés pour les personnes ayant des problèmes de toxicomanie. À ce jour, 200 logements ont 
été attribués à six partenariats qui se dévouent pour offrir des logements supervisés aux personnes 
ayant des problèmes complexes de dépendance, ainsi qu’aux familles dirigées par des femmes et 
aux personnes vivant avec le VIH/sida.  
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Le RLISS du CT a entrepris la première phase de mise en œuvre du projet d’évaluation commune 
des besoins en Ontario (ÉCBO), dans le cadre duquel 64 % des organisations de soins de santé 
admissibles ont adopté l’outil d’évaluation commun. D’autres initiatives de planification ont aussi été 
mises en branle pour définir les modèles locaux de partage des renseignements d’évaluation, de 
collaboration entre les services, de confidentialité et de consentement, et d’utilisation de l’outil 
d’évaluation dans des contextes non traditionnels. 

L’achèvement du projet sur l’aperçu des capacités de service a aidé à confirmer la capacité de 
service actuelle en matière de santé mentale et de toxicomanie (SMT) dans le RLISS du CT. Une 
méthodologie pour déterminer la capacité requise a été développée et des recommandations ont été 
formulées pour aborder les niveaux de capacité.  

Les efforts déployés pour coordonner, simplifier et organiser les points d’accès et les aiguillages 
entre les services SMT ont permis de mettre en place un point d’accès coordonné pour les 
logements supervisés pour les personnes aux prises avec une maladie mentale ou une dépendance, 
d’établir un point d’accès pour les soins primaires et psychiatriques par l’intermédiaire des Inner City 
Health Associates Clinics, et d’entreprendre le développement d’un accès coordonné aux services 
de gestion des cas.  

Le groupe de travail sur le soutien décisionnel SMT du RLISS du CT, regroupant des leaders en 
soutien décisionnel des organismes SMT du RLISS du CT, des chercheurs et des stratèges, s’est 
penché sur les problèmes liés à la qualité des données SMT et a recommandé des façons 
d’améliorer ces données. Ce groupe de travail a aussi recommandé des indicateurs de suivi du 
rendement des services et de contrôle des systèmes de SMT qui tiennent compte des priorités de la 
province et du RLISS.  

 

PARTIE II : OBJECTIFS ET PLANS D’ACTIONS 

Objectifs  

Voici les objectifs primordiaux des trois années couvertes par le PISS :  

1. améliorer l’accès aux services coordonnés et intégrés de santé mentale et de toxicomanie;  
2. rehausser la capacité dans les domaines où les besoins sont connus; et  
3. réduire les visites évitables aux SU et les hospitalisations non nécessaires, en commençant par 

les groupes de personnes dont les besoins sont les plus élevés.  

Pour ce faire, le RLISS du CT a donné un degré de priorité élevé aux initiatives suivantes pour la 
durée du plan : 

Initiative n° 1 : Élaborer et mettre en œuvre des initiatives afin de répondre aux besoins des 
communautés les plus complexes et les plus vulnérables du RLISS du CT. 

En poursuivant les activités mises en œuvre en 2010-2011, le RLISS continuera de repérer les 
initiatives d’intégration pour identifier les populations prioritaires mentionnées dans le récent projet 
d’analyse des lacunes (sans-abri, aînés, immigrants, réfugiés, autochtones, enfants et adolescents). 
Le RLISS continuera de tester et d’évaluer les initiatives de soins intégrés pour les populations 
spécifiques qui reposent sur les investissements existants, comme les 200 nouveaux logements 
supervisés pour toxicomanes. Le RLISS travaillera aussi avec ses fournisseurs locaux pour adopter 
les recommandations proposées dans le projet de longs séjours ANS en 2010-2011, en ce qui a trait 
aux besoins des patients aux prises avec une maladie mentale ou une dépendance. 
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Initiative n° 2 : Mettre en œuvre un processus d’évaluation standardisé des Programmes de 
services communautaires de santé mentale. 

Le RLISS achèvera la mise en œuvre de l’ÉCBO au sein des services de santé mentale admissibles. 
Afin d’optimiser l’utilisation de l’outil, un modèle d’évaluation commun sera testé. Nous partagerons 
ce que nous aurons appris en utilisant l’ÉCBO dans un contexte de lutte contre la toxicomanie avec 
le comité provincial et nos fournisseurs locaux. 

 

Initiative n° 3 : Élaborer et mettre en œuvre un processus standardisé d’accueil et d’aiguillage 
dans les programmes de SMT. 

Le RLISS continuera d’évaluer et de mener à bien ses projets d’accès coordonné dans le but de 
simplifier l’accès, de développer des outils communs et de simplifier les processus d’aiguillage. 

 

Initiative n° 4 : Accroître la collecte de données et l’utilisation des programmes et services de 
santé mentale et de toxicomanie afin de faciliter les prises de décisions reposant sur des 
preuves établies. 

Le RLISS collectera et analysera des ensembles de données précises et fixera des cibles de 
rendement minimal cadrant avec les indicateurs pour la stratégie SMT provinciale. Le RLISS 
poursuivra son travail de développement d’indicateurs qu’il a entrepris en 2010-2011 et il adoptera 
les recommandations proposées en vue d’améliorer la qualité des données SMT.  

Conformité avec les priorités gouvernementales :  

Le groupe consultatif du Ministère sur la stratégie SMT de dix ans a maintenant publié son rapport, 
lequel sera utilisé pour guider les prochains plans de mise en œuvre stratégique. Pendant 
l’élaboration du plan de mise en œuvre, le RLISS du CT continuera d’assurer que les priorités et les 
initiatives concordent avec les recommandations énoncées dans le rapport. En outre, nous avons 
mis l’accent sur la résolution du problème des SU/ANS, une priorité clé du MSSLD qui est liée aux 
cibles de l’entente de rendement MSSLD-RLISS pour la SMT.  
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Plans d’actions/Interventions 

Plans d’actions/Interventions : 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

En utilisant les résultats de l’analyse des lacunes en 
SMT dans le RLISS du CT, élaborer et instaurer des 
initiatives pour cibler les besoins des collectivités les 
plus complexes et les plus vulnérables du RLISS du 
CT. 

• Réorientation des patients aux SU :

• 

 Évaluer les 
résultats des pilotes et établir des priorités pour 
l’élaboration de programmes, le transfert des 
connaissances et la réduction des visites aux SU. 
Forums intersectoriels

• 

 axés sur les populations 
prioritaires 
Logements supervisés pour toxicomanes :

• Instaurer une initiative axée sur la qualité dans les 
sites désignés du RLISS du CT. 

 mise en 
œuvre 

• Déployer des stratégies pour répondre aux besoins 
des patients de long séjour désignés ANS. 

40 % 

Cible 
dépassée 

 

30 % 

 

30 % 

 

Utiliser l’ÉCBO dans la majorité des organismes 
communautaires de santé mentale du RLISS du CT. 

• Pilote du modèle d’évaluation commun  
• Rapports de l’ÉCBO générés pour surveiller et 

évaluer les progrès. 

50 % 

 

50 %  

Utiliser un formulaire d’accueil et d’orientation commun 
pour les services SMT. 

• Mieux coordonner l’accès au modèle de logements 
supervisés en intégrant d’autres logements 
supervisés pour les clients de SMT. 

• Développer un plan pour coordonner l’accès aux 
équipes de traitement communautaire dynamique 
pour la gestion intensive des cas de santé mentale. 

• Élaborer un plan pour coordonner l’accès aux 
services de toxicomanie dans le RLISS du CT. 

10 % 50 % 40 % 

Accroître la collecte de données et l’utilisation des 
programmes et services de santé mentale et de 
toxicomanie afin de faciliter les prises de décisions 
reposant sur des preuves établies. 

• Fixer des cibles de rendement pour les indicateurs 
de rendement en SMT. 

30 % 35 % 35 % 
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• Exécuter le plan d’actions pour améliorer la qualité 
des données SMT. 
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Résultats attendus des initiatives clés 

En mettant ces priorités à exécution, plus de gens qui ont des problèmes de santé mentale et/ou de 
dépendances bénéficieront d’un accès plus rapide et plus équitable à la gamme de services 
appropriée à leurs besoins; plus de clients ayant besoin d’un logement supervisé seront logés; plus de 
clients auront accès à des soins collaboratifs intégrés donnant de meilleurs résultats; et les 
fournisseurs et le RLISS du CT auront accès à des données de meilleure qualité pour faciliter leurs 
prises de décisions. 

Paramètres : 

Le RLISS du CT mesurera les indicateurs de rendement SMT suivants : 

• pourcentage des organismes utilisant l’ÉCBO 

• indicateur de conformité des FSS en matière de rapports 

• visites répétées aux SU pour des cas de SM et de toxicomanie dans un délai de 30 jours 

Risques/obstacles à une mise en œuvre réussie 

Risque Stratégie de mitigation 

Secteur étendu, donc la capacité d’instaurer des 
changements n’est pas éprouvée.  

Choisir les FSS qui sont prêts et désireux de 
participer, et ont démontré leur capacité de 
réussite. 

Vu le nombre élevé de FSS disparates qui servent 
les clients aux prises avec des problèmes de 
santé mentale et/ou de toxicomanie, la 
coordination peut être difficile. 

Mettre l’accent sur les domaines distincts du 
secteur SMT et commencer à coordonner les 
services dans les domaines où les besoins sont 
les plus pressants. 

L’absence de données ou la mauvaise qualité des 
données peut nous empêcher d’observer 
pleinement l’impact des initiatives. 

Encourager les FSS à améliorer les données 
qu’ils présentent dans les rapports et à assurer 
que toutes les données requises sont définies et 
collectées tout au long des projets. 

 

PARTIE I : IDENTIFICATION DES PRIORITÉS D’INTÉGRATION DES SERVICES DE SANTÉ 

Priorité d’intégration des services de santé :  

Améliorer le rapport qualité-prix des services de soins de santé 

Description des priorités du Plan d’intégration des services de santé : 

Vu le déficit provincial colossal, il est plus important que jamais de créer un système de santé local 
financièrement viable. Le niveau de financement des FSS du RLISS est donc incertain. Par 
conséquent, les FSS se demandent s’ils ne devront pas réduire des services, reporter les nouveaux 
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services planifiés ou supprimer des programmes afin d’équilibrer les budgets.  

L’objectif de la priorité portant sur le rapport qualité-prix consiste à élaborer et à exécuter des plans 
pour fournir les services de soins de santé actuels à moindre coût sans en réduire la qualité, ou fournir 
un niveau accru de services de soins de santé sans nouveau coût net. Au fil du temps, le travail de 
cette nature entraînera un fléchissement de la courbe de coût actuelle des services de soins de santé. 

Situation actuelle  

Principaux enjeux 

Le mandat lié aux objectifs du rapport qualité-prix est passé de la création d’économies considérables 
à la création de nouveaux processus plus efficaces, afin d’utiliser plus économiquement les fonds 
disponibles de façon à offrir plus de services.  

L’approche de la première année consistait à miser sur des efforts à grande échelle qui permettraient 
de réaliser des économies directes et concrètes. Dans le secteur hospitalier, les analyses 
préliminaires sur le rapport qualité-prix ont indiqué que les hôpitaux du RLISS du CT sont exploités 
efficacement comparativement à d’autres hôpitaux de la province. De plus, ces dernières années, les 
hôpitaux ont reconnu que les pressions financières allaient faire partie de la réalité et avaient 
commencé à diminuer les coûts grâce à l’amélioration des processus cliniques et administratifs. Les 
possibilités d’économies ont donc été restreintes à l’intégration des services de laboratoire et les 
objectifs ont été modifiés en vue de créer des processus axés sur la viabilité.  

Succès de l’année passée 

La priorité relative au rapport qualité-prix est unique au PISS-2 du RLISS du CT. La phase 1 était axée sur 
les hôpitaux et le RLISS a organisé les examens et l’élaboration des plans de mise en œuvre pour 
concrétiser les possibilités qui avaient été repérées. La prochaine phase consistait à entreprendre 
l’exécution des plans proposés et d’étendre l’initiative liée au rapport qualité-prix au secteur communautaire. 
La mise en œuvre continue et l’engagement des hôpitaux reste élevé, puisqu’il est reconnu que les plans 
approuvés donnent des résultats qui sont dans l’intérêt de tous les intervenants.  

Les initiatives autogérées au titre du mandat du rapport qualité-prix dans le secteur communautaire ont été 
limitées, vu l’absence de collaboration. Dans le milieu communautaire, où les ressources à affecter à de 
telles initiatives sont restreintes, où une vaste gamme de services est offerte et où le financement des 
organismes provient de différentes sources, la capacité et la motivation de participer à ce travail sont 
limitées. Par conséquent, les projets ont été limités à une seule initiative dans le cadre de laquelle le secteur 
communautaire a ciblé l’intégration des tâches administratives et amorcé un processus pour combiner 
l’impartition des services de TI de tous les centres de santé communautaire. 

Toutefois, le RLISS a mené avec succès deux initiatives associées au rapport qualité-prix dans le 
secteur communautaire : 

1) Une analyse des ressources disponibles dans le secteur des SSC. La documentation des différents 
modèles de soins et des ressources en dotation, et les niveaux de clients y étant associés. Ce 
travail sera complété au cours du quatrième trimestre et indiquera où des services semblables sont 
offerts. Cela nous permettra de savoir quels organismes offrent des services semblables à 
moindres coûts et s’il est possible de faire les choses différemment. En obtenant de meilleurs 
renseignements sur le secteur communautaire, le RLISS du CT espère tirer profit de plusieurs 
points d’accès (HRA, aiguillages du CASC) afin de placer les clients dans les programmes les plus 
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appropriés. 

2) Le RLISS du CT est aussi en train d’évaluer les processus et les coûts liés aux services de 
transport fournis par le secteur communautaire. Les renseignements actuels suggèrent que ces 
services ne sont pas exploités efficacement et des initiatives concomitantes sur l’efficacité et 
l’utilisation des cliniques dépendent de l’accès opportun aux services de transport financés par le 
RLISS du CT. Ce travail sera complété dans le quatrième trimestre. 

 

Aperçu de la prochaine année  

La phase 3 sur le rapport qualité-prix fera avancer le travail dans le secteur hospitalier et les initiatives se 
poursuivront pour trouver des solutions relativement aux services de laboratoire collaboratifs, aux soins 
intégrés pour les populations complexes et à l’utilisation et l’efficacité des cliniques. Le RLISS du CT tentera 
de trouver et de favoriser des occasions de partenariat entre les hôpitaux et le secteur des SLD, à la lumière 
des recommandations présentées par le groupe de travail sur les longs séjours ANS. 

Le travail dans le secteur communautaire portera principalement sur l’adoption des recommandations 
découlant de l’étude sur la capacité communautaire et de l’évaluation des services de transport 
complétés en 2010-2011. De plus, le travail de normalisation des données autogérées fournira une 
base pour assurer que les clients reçoivent les soins les plus appropriés, au meilleur coût. 

 

PARTIE II : OBJECTIFS ET PLANS D’ACTIONS 

Objectifs  

Le RLISS du CT a planifié des initiatives suivantes pour 2011-2012 afin d’appuyer le travail prioritaire  
sur le rapport qualité-prix. 
 

Initiative n° 1 : Établir les coûts des services communautaires de base 

Afin de savoir où les ressources sont affectées dans le secteur communautaire et de jeter les bases  
d’un système plus efficace, une évaluation complète doit être effectuée pour établir le coût de chaque 
programme et déterminer les variations et la variabilité des coûts. Ce travail fournira les données 
nécessaires pour rendre ce secteur plus efficace. 
 

Initiative n° 2 : Évaluer les services de transport dans le RLISS du CT et adopter les 
recommandations visant leur amélioration 

D’après les modèles internationaux et les preuves existantes, les services de transport dans le RLISS 
du CT n’utilisent pas les meilleures pratiques, ne répondent pas aux besoins des clients du RLISS, 
comme ceux-ci l’ont indiqué dans diverses initiatives de participation communautaire, et les 
ressources ne sont pas toutes utilisées aussi efficacement que possible. Le RLISS du CT se penchera 
sur l’ensemble du système de santé et du système social pour déterminer ce qui est nécessaire et 
travaillera vers l’instauration d’un système de transport répondant aux besoins des clients de soins de 
santé dans son territoire. 
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Initiative n° 3 : Analyser et mettre sur pied un modèle pour améliorer le transfert des clients du 
CASC aux SSC 

Le transfert des clients d’un fournisseur de services à un autre présente un risque pour les clients. 
Quand un transfert a lieu, toute lacune en matière de communication peut causer des ruptures dans la 
continuité des soins et menacer la qualité des soins que les clients reçoivent. Cela peut se solder par 
des réadmissions à l’hôpital causées par le manque de services de soutien appropriés; une situation 
évitable. En plus des initiatives de collaboration en cours, le RLISS du CT entreprendra une analyse 
des transferts du CASC aux SSC et adoptera un modèle assurant le transfert harmonieux des clients 
entre les secteurs, ainsi qu’un flux de renseignements et d’évaluations continu des clients. 

Initiative n° 4 : Améliorer la collecte de données au sein des services de soutien 
communautaire et des organismes de santé mentale et de toxicomanie 

Afin d’avoir une vue d’ensemble du système et de gérer efficacement les résultats des divers FSS, le 
RLISS doit obtenir des données uniformes. En ce moment, les discussions sur le rapport qualité-prix 
achoppent sur le manque de renseignements comparables sur lesquels fonder les décisions. 

Dans l’ensemble, voici les problèmes liés à la collecte et à la qualité des données : 

a. Complexité des rapports au sein des secteurs et des FSS et entre ceux-ci 
b. Définition et normalisation des centres fonctionnels dans les bases de données 
c. Obtention des données démographiques et des caractéristiques des clients 
d. Exhaustivité, uniformité et exactitude des données 

 
Pour relever ces défis, le RLISS du CT mobilisera les SSC et le secteur SMT afin d’assurer que les 
normes de présentation des rapports et les renseignements permettront d’effectuer des analyses 
comparatives entre les organisations. 

En obtenant des renseignements uniformes et précis des FSS, le RLISS sera mieux placé pour 
surveiller le système et prendre des décisions. Ces données seront aussi utilisées pour cerner les 
occasions de transformations positives dans le système quand des observations extrêmes et des 
efficacités potentielles sont constatées. 

Initiative n° 5 : Trouver et promouvoir les occasions de collaboration entre le secteur 
hospitalier et les établissements de SLD  

Les hôpitaux et les établissements de SLD peuvent bénéficier d’occasions de partenariat. De telles 
relations pourraient alléger le fardeau ANS des hôpitaux et diminuer les pressions financières des 
établissements de SLD. Le RLISS du CT cherchera et favorisera les relations avantageuses pour le 
système de soins de santé et les patients et clients. Par exemple, dans certaines conditions, les 
hôpitaux pourraient être en mesure de transférer des patients dans des environnements de soins 
moins intensifs et plus appropriés du secteur des SLD. 

 

Ensemble, ces initiatives seront entreprises par des groupes de travail particulier au secteur et des 
groupes de travail intersectoriels afin d’obtenir des solutions axées sur les FSS. L’entente de 
responsabilisation en matière de services multisectoriels (ERS-M) et l’entente de responsabilisation en 
matière de services hospitaliers (ERS-H) serviront de tremplins pour institutionnaliser les changements 
dans le but de réaliser des économies. 
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Conformité avec les priorités gouvernementales :  

Le secteur de la santé gruge une portion considérable du budget déficitaire de la province. Les leaders 
gouvernementaux ont signalé la nécessité de faire fléchir la courbe des coûts et de limiter 
l’augmentation des dépenses en soins de santé tout en continuant de fournir des services répondant 
aux besoins de la population. La priorité relative au rapport qualité-prix concilie ces deux objectifs en 
favorisant la collaboration et l’efficacité des FSS grâce aux initiatives de placement dans des 
environnements de soins appropriés. 
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Plans d’actions/Interventions 

Plans d’actions/Interventions : 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

Exécuter les plans d’affaires élaborés par le groupe de 
travail sur le rapport qualité-prix des services 
hospitaliers 

50 % 

complété 
25 % 25 % 

Élaborer et exécuter des plans pour le secteur non 
hospitalier à la lumière des constatations des groupes 
de travail sur le secteur communautaire 

20 % 

complété 
40 % 40 % 

Décrire les obligations spécifiques au RLISS en ce qui 
a trait aux recommandations sur le rapport qualité-prix 
des CSC : 

 obligations relatives à l’intégration des tâches 
administratives (au moins une) 

50 % 

complété 
50 %  

Décrire les obligations spécifiques au RLISS en ce qui 
a trait aux recommandations sur le rapport qualité-prix 
des services hospitaliers : 

• obligations de partager la gérance des laboratoires 

• obligations de collaborer avec les pharmacies 

• obligations relatives à l’efficacité et à l’utilisation 
des cliniques 

50 % 

complété 
50 %  

Décrire les obligations spécifiques au RLISS en ce qui a 
trait aux recommandations sur le rapport qualité-prix des 
SSC, services de SMT, CASC et établissements de SLD 

20 % 

complété 
40 % 40 % 

Établir les coûts des services communautaires de base S/O 100 %  
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Évaluer les services de transport dans le RLISS du CT 
et adopter les recommandations visant leur 
amélioration 

S/O 75 % 25 % 

Analyser et mettre sur pied un modèle pour améliorer 
le transfert des clients du CASC du CT aux SSC S/O 70 % 30 % 

Améliorer la collecte de données au sein des services 
de soutien communautaire et des organismes de santé 
mentale et toxicomanie 

S/O 80 % 20 % 

Trouver et promouvoir les occasions de collaboration 
entre le secteur hospitalier et les établissements de 
SLD 

S/O 60 % 40 % 
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Résultats attendus des initiatives clés 

• Les organismes communautaires fourniront des services plus complexes et plus pointus, tel qu’il 
sera déterminé par une augmentation des mesures d’intensité des soins des clients (InterRAI 
CHA, MAPLe).  

• Les services de transport du RLISS du CT seront plus efficients et plus utilisés, ce qui améliorera 
directement les programmes hospitaliers relatifs aux AVC et aux arthroplasties par prothèse totale. 

• Les coûts des services seront comparés entre les organismes communautaires, afin de permettre 
un réalignement des services. 

• Flux stable de déplacement des patients appropriés des hôpitaux aux établissements de soins de 
longue durée. 

Risques/obstacles à une mise en œuvre réussie 

Risque Stratégie de mitigation 

Les FSS pourraient transférer des patients vers 
d’autres secteurs pour tenter d’équilibrer les 
budgets sans toujours tenir compte des effets 
systémiques de ces transferts. 

Le RLISS du CT travaillera avec tous les secteurs 
pour élaborer des principes et des mesures afin 
d’assurer que les patients sont transférés aux 
environnements de soins les plus appropriés et 
les plus économiques. 

Secteurs étendus, donc la capacité d’instaurer 
des changements n’est pas éprouvée. 

Choisir les FSS qui sont prêts et désireux de 
participer, et ont démontré leur capacité de 
réussite. 

Les fournisseurs abandonnent les initiatives 
communes. 

S’assurer que les recommandations sont incluses 
aux ententes de responsabilisation en matière de 
services, aux intégrations et aux protocoles 
d’entente. 

Les plans d’affaires ne produisent pas les gains 
anticipés. 

La méthodologie pour mesurer les économies 
sera établie dès le départ. Une surveillance et 
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2.1. Catalyseurs 

Équité en matière de santé 

Toronto est une ville très diverse sur le plan social et ethnoculturel. C’est aussi une ville où l’on remarque des disparités marquées entre les gens ayant des revenus élevés et ceux 
ayant de faibles revenus. Cette situation a un effet important sur la santé de la population locale et le système de santé. 

La résolution des problèmes d’équité en matière de santé est une stratégie importante en vue d’améliorer la santé de la population locale et des membres des collectivités. Si des 
groupes et des personnes sont confrontés à des obstacles et reçoivent des soins de qualité inférieure, ils sont en moins bonne santé et utilisent plus les ressources en santé, ce qui 
fait augmenter les coûts dans les cas les plus extrêmes. 

Plus de 80 % des coûts de soins de santé du RLISS du Centre-Toronto sont imputables à quatre pour cent de la population. Ce groupe comprend certaines des personnes les plus 
marginalisées de la ville et ayant des besoins élevés, dont les gens ayant de graves problèmes de santé mentale et de toxicomanies, les aînés frêles et les gens difficiles à placer en 
raison de la complexité de leurs problèmes physiques et mentaux, y compris les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou d’autres types de démence. En arrivant à mieux 
répondre aux besoins de ces personnes, on pourra améliorer la santé de toute la population, libérer les ressources pour les réinvestir dans les soins préventifs et créer des 
collectivités plus fortes. 

En 2011-2012, la deuxième année du Plan d’intégration des services de santé-2, le RLISS du Centre-Toronto essaiera de faire progresser les initiatives sur l’équité en matière de 
santé identifiées par les intervenants locaux lors des séances de participation communautaire du PISS-2 et les plans d’équité en matière de santé des hôpitaux. Les initiatives 
prioritaires du RLISS du Centre-Toronto sont d’aider les gens à trouver le meilleur niveau de soins et à améliorer leur accès aux services de santé mentale, de toxicomanies et de 
diabète, en ciblant les personnes et collectivités désavantagées. De plus, le RLISS continuera d’insister sur l’équité dans la planification et la mise en œuvre pour assurer qu’on tient 
compte des besoins des différents groupes touchés. 

Par exemple, le point de vue des consommateurs-survivants ayant utilisé les services de santé mentale et de toxicomanies, obtenu par le biais de la recherche intitulée, Lemme tell 
you how it works : A consumer/survivor and user-led gap analysis of mental health and addiction services in the Toronto Central LHIN, contribuera à améliorer les services de santé 
mentale et de toxicomanies en 2011-2012. L’outil d’évaluation de l’impact sur l’équité en matière de santé, mis à la disposition des hôpitaux et d’autres fournisseurs, et utilisé pour les 
initiatives Vieillir chez soi et d’autres initiatives du RLISS depuis l’exercice financier 2010-2011, sera utilisé plus fréquemment pour les prises de décisions sur la prestation des 
services. 

Le projet de recherche sur le diabète chez les Autochtones du RLISS du Centre-Toronto nous fournira l’information qui nous manque au sujet du diabète dans les collectivités 
autochtones de Toronto. Nous pourrons ainsi adopter des approches pertinentes sur le plan culturel pour prévenir et gérer le diabète chez les Autochtones qui vivent en ville. 

En 2011-2012, le RLISS de Toronto fera participer les consommateurs, les fournisseurs de services de santé, les professionnels de la santé et d’autres intervenants communautaires, 
afin de poursuivre les progrès accomplis jusqu’à maintenant, par le biais d’une stratégie d’équité en matière de santé échelonnée sur plusieurs années, pour que tout le monde puisse 
bénéficier de soins de qualité. 

 

Activités clés en 2011-2012 
Tout en développant cette stratégie, le RLISS travaillera sur les initiatives prioritaires suivantes en 2011-2012 : 

une évaluation régulières permettront de cerner 
les problèmes plus rapidement et de réduire les 
conséquences liées à de piètres résultats. 
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• Développer une approche commune pour la collecte des données et leur utilisation des données dans les hôpitaux en 2011-2012, afin de rehausser la capacité de comprendre 
et résoudre les problèmes d’iniquité. 

• Déterminer quels indicateurs en matière de santé seront suivis et incorporés dans l’évaluation du RLISS et les ententes de responsabilisation des FSS en 2012-2013. 
• Améliorer l’accès et la qualité des services linguistiques et des services d’interprétariat, en se servant du modèle d’accès aux services linguistiques axé sur l’équité élaboré par 

Sick Kids et d’autres fournisseurs de services de santé. 

 
Pleins feux sur les services en français 
Les RLISS doivent respecter la Loi sur les services en français qui exige que nous présentions une « offre active » des services en français aux francophones de notre région. De 
plus, la Loi de 2006 sur l’intégration du système de santé local stipule que les RLISS doivent faire participer les francophones à l’établissement des priorités, aux interventions et aux 
indicateurs de rendement du système de santé. Les nouvelles entités de planification des services de santé en français joueront un rôle important pour ce qui est de conseiller les 
RLISS sur les besoins et les priorités à l’échelle locale. 

L’entité de planification des services en français pour les RLISS du Centre-Toronto (TC), Centre-Ouest et Mississauga Halton a été annoncée, et les trois RLISS travaillent ensemble 
pour créer des liens avec la nouvelle entité et négocier les premières ententes de responsabilisation. En tant que RLISS responsable, le RLISS du Centre-Toronto travaillera en étroite 
collaboration avec les deux autres RLISS afin d’établir une étroite collaboration avec l’entité de planification. 

Le RLISS du Centre-Toronto a embauché un coordonnateur des services en français qui sera responsable de la participation communautaire avec les diverses collectivités 
francophones qui vivent ou reçoivent des soins dans le RLISS du Centre-Toronto. Le coordonnateur fournira des conseils stratégiques sur les enjeux liés aux services en français et 
contribuera à la planification, à l’intégration, à la participation communautaire et à l’amélioration du rendement du RLISS à cet égard. Le coordonnateur agit également à titre d’agent 
de liaison entre le RLISS et l’entité de planification. 

Le RLISS du Centre-Toronto mettra en œuvre les activités suivantes en 2011-2012, afin de respecter ses obligations et d’aider à répondre aux besoins de santé des collectivités 
francophones : 

• Élaborer une stratégie pour les services en français : Examiner les initiatives et les mesures recommandées dans le Plan d’intégration des services de santé (PISS), pour s’assurer 
que les services en français font partie de la planification, de la mise en œuvre et de l’évaluation de chaque initiative. 

• Relations avec les intervenants : Gérer les relations avec les intervenants et les FSS désignés et non désignés, la collectivité francophone, l’entité de planification des services en 
français et les autres RLISS. En tant que RLISS responsable de l’entité de planification, le RLISS du Centre-Toronto favorisera la collaboration avec tous les intervenants et utilisera 
les meilleures pratiques. 

• Participation des francophones : Travailler en collaboration avec l’entité de planification des services en français afin de rehausser la participation des francophones à l’échelle 
locale. Le RLISS du Centre-Toronto planifie également d’organiser un forum de discussion pour les membres de la collectivité francophone (y compris ceux du Centre-Toronto, 
Centre-Ouest et Mississauga Halton) sur la façon d’exploiter la question de l’équité pour obtenir la participation des groupes francophones, planifier les services et prendre les 
décisions. 

• Insister sur les besoins et lacunes des populations francophones marginalisées et des nouveaux arrivants francophones. 
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• Commander un rapport de recherche afin de recenser les services, les organisations, les organismes, les réseaux, les comités et les établissements religieux où se réunissent les 
francophones, sans oublier les nouveaux arrivants qui communiquent en français, mais ne s’identifient pas nécessairement comme francophones, dans le but de déterminer les 
lacunes à combler et d’en tenir compte dans la planification et les initiatives futures. 

  



                      35 

 

Cybersanté 

Au RLISS du Centre-Toronto, la cybersanté est un volet important des cinq secteurs prioritaires du RLISS et joue un rôle majeur au niveau de la technologie de l’information et de 
l’innovation, ceci pour améliorer la qualité et la sécurité des soins, et l’accès aux soins. L’environnement de cybersanté du RLISS du Centre-Toronto est extrêmement complexe, et 
comprend plusieurs systèmes coûteux répartis dans de nombreux établissements. Les FSS peuvent donc profiter de la coordination et du leadership du RLISS et de cyberSanté Ontario, 
pour créer un système intégré et efficace. 

Jusqu’à maintenant, cyberSanté Ontario a appuyé les RLISS pour ce qui est du financement ponctuel afin de mettre en place un bureau de gestion des projets (BGP) en cybersanté. Ce 
financement a permis aux RLISS de travailler directement avec les FSS, d’autres RLISS et cyberSanté Ontario, pour faire progresser les projets provinciaux et régionaux, tout en tirant 
parti des points forts uniques de chaque environnement local. Ce soutien a été essentiel au succès de plusieurs initiatives importantes, dont l’harmonisation des ressources et de 
l’aiguillage (HRA) du RLISS du Centre-Toronto, qui est devenue une des initiatives de cybersanté ayant la plus forte croissance et jouissant de la plus grande coordination en Ontario. 

 

• Harmonisation des ressources et de l’aiguillage (HRA) : système d’aiguillage électronique qui améliorera la transition des clients/patients d’un niveau de soins au niveau suivant, et 
permettra de trouver l’établissement le mieux approprié aux besoins des gens, grâce à une évaluation uniformisée des besoins. Actuellement :  

Initiatives principales : 

o Les unités de patients hospitalisés et de chirurgie de six établissements de soins actifs utilisent le système HRA pour aiguiller les patients vers des établissements de SLD, 
des centres de convalescence, le CASC pour les services à domicile, des centres de réadaptation et des établissements de soins continus complexes. 

o Huit centres de réadaptation et établissements de soins continus complexes accueillent des patients venant des services de soins actifs, et envoient des gens dans des 
établissements de SLD, des centres de convalescence et au CASC pour les services à domicile; 

o Le CASC du Centre-Toronto utilise le système HRA pour aiguiller les patients vers des établissements de SLD et des services à domicile; 

o 37 établissements de SLD utilisent le système HRA pour accueillir des patients venant du CASC.  

o Un sous-groupe de fournisseurs de services de soutien communautaire aux personnes âgées s’apprête à adopter le HRA afin de simplifier les processus d’aiguillage. Dans 
le cadre de ce projet, les unités de patients hospitalisés, les urgences, le CASC et certains organismes communautaires pourront aiguiller les personnes ayant besoin de ces 
services à l’aide du HRA.   

o L’inclusion d’une fonction d’attribution des lits dans les établissements de SLD dans le HRA est presque terminée et permettra de placer les clients dans les établissements 
de SLD. Cette fonction permettra de gérer les aiguillages et les listes d’attente pour les établissements de SLD dans un seul système. 

• ConnexionRGT : solution rendue possible grâce à la technologie de l’information, qui permettra aux FSS de la région du Grand Toronto de consulter tous les renseignements 
médicaux de leurs patients au point de service, en reliant tous les systèmes d’informations cliniques disparates des organismes de soins de santé participants de la région du Grand 
Toronto. L’intégration de ces systèmes améliorera la prise de décision au niveau clinique ainsi que la qualité des soins. Le projet ConnexionRGT a favorisé la création d’initiatives 
essentielles qui aident à préparer la mise en place d’une solution à plus grande échelle de ConnexionRGT. En plus de tester les concepts technologiques clés pour des utilisations 
futures, ces initiatives donneront à plus de 1 200 cliniciens l’accès aux renseignements électroniques des patients. Une de ces initiatives, le Carrefour d’échanges des RLISS 
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(LEAP), profite du succès initial du système PRO d’accès en ligne aux résultats des patients; les nouveaux utilisateurs pourront accéder aux données cliniques de façon 
électronique à l’extérieur des RLISS, ce qui facilitera le travail des utilisateurs des 30 organismes participants. Le système LEAP permettra l’échange des renseignements cliniques 
entre quatre RLISS : Centre, Mississauga-Halton, Centre-Toronto ainsi que Simcoe Nord Muskoka. 

• Dépôt d'imagerie diagnostique (d-ID) : collections d’imagerie diagnostique de tous les patients regroupées dans un seul dépôt standardisé afin de partager les images à l’échelle 
locale, régionale, provinciale et nationale. La création d’un dépôt d’imagerie diagnostique constitue un volet important de la consultation interfonctionnelle des dossiers médicaux 
électroniques. Le dépôt d'imagerie diagnostique de l'ouest de la RGT (d-ID de l'ouest de la RGT) permettra aux cliniciens d’accéder à toutes les images et à tous les dossiers des 
patients obtenus des établissements participants de l’ouest de la région du Grand Toronto.  

• Registre des cas de diabète : application Web interactive en temps réel conçue pour mieux gérer les soins prodigués aux personnes atteintes du diabète. En plus du registre et du 
portail, ce système regroupera les données provinciales pour : 

o Améliorer la communication entre les équipes de soins.  

o Envoyer des alertes et des rappels pour permettre l’utilisation des meilleures pratiques.  

o Préparer des rapports et modèles à différents niveaux (province, RLISS, patient). 

o Incorporer les lignes directrices de pratique clinique de l’Association canadienne du diabète pour soutenir les patients. 

o Améliorer la planification des soins et le soutien, grâce aux rapports sommaires. 

• Dossier d’évaluation médicale intégré (DEMI) de la Gestion de l’information sur les soins communautaires (GISC) : système qui permettra aux fournisseurs de soins de santé 
d’accéder aux données d’évaluation communes standard afin de favoriser le travail en collaboration pour la planification et la prestation des soins. Cette initiative repose sur la 
structure fondamentale du programme GISC qui sert de base au développement d’un système d’évaluation commun dans tout le secteur communautaire. 

 

 

 

 

Activités importantes en 2011-2012 

• Continuer l’expansion des programmes HRA au sein du RLISS du Centre-Toronto : utiliser le HRA pour les aiguillages communautaires dans les unités de patients hospitalisés, les 
urgences, le CASC et les organismes communautaires; améliorer les rapports et l’analyse; et planifier l’expansion du système en dehors des unités médicales et chirurgicales de 
patients hospitalisés. 

• Poursuivre la mise en place des projets essentiels (y compris LEAP) et trouver des solutions pour l’infrastructure technologique ConnexionRGT. 
• Continuer de créer et de configurer le système d-ID de l'ouest de la RGT, en vue de la mise en œuvre. 
• Continuer la planification locale pour instaurer le registre des cas de diabète en suivant les directives de cyberSanté Ontario. 
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• Planifier et instaurer le système DEMI de la GISC au niveau local et obtenir l’adhésion des organismes SMT. 
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3. Effectif et fonctionnement du RLISS 

Tableau B : Plan des dépenses de fonctionnement du RLISS 
Fonctionnement du RLISS  

($) 
Chiffres réels 

2009-2010 Prévisions 2010-2011 Dépenses prévues 
2011-2012 Prévisions 2012-2013 Prévisions 2013-2014 

Financement de fonctionnement (sauf les initiatives) 5 732 821 5 818 921 6 770 828 7 196 933 7 027 097 

            

Traitements et salaires 4 050 969  3 612 814  4 122 326  4 317 326  4 567 326  

Avantages sociaux des employés           

HOOPP 379 969 81 755 453 456 226 410 226 410 

Autres avantages sociaux  661 471 535 902 730 489 730 489 

Total des avantages sociaux 379 969 743 226 989 358 956 899 956 899 

Transports et communications           

Déplacement du personnel  33 500 33 500 34 500 35 000 

Autres 108 080 184 970 184 970 210 089 214 291 

Total des transports et communications 108 080 218 470 218 470 244 589 249 291 

Services           

Hébergement 265 333 323 149 391 470 405 899 426 193 

Consultants 72 522 250 628 75 000 75 000 75 000 

Indemnités quotidiennes pour la gouvernance 100 550 100 550 165 000 165 000 165 000 

Coûts communs du LSSO 375 000 410 000 410 000 410 000 410 000 

Autres frais de gouvernance 4 004 7 880 - - - 

Autres services 272 823     

Total des services 1 090 232 1 092 207 1 041 470 1 055 899 1 076 193 

Fournitures et équipement           
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Équipement de TI           

Fournitures de bureau et achat d’équipement  102 557 152 204 174 204 172 220 177 387 

Autres fournitures et équipement           

Total des fournitures et de l’équipement 102 557 152 204 174 204 172 220 177 387 

Dépenses en immobilisations   225 000 450 000  

Fonctionnement du RLISS : Dépenses totales prévues 5 731 807 5 818 921 6 770 828 7 196 933 7 027 097 

 Écart 1 014 - - - - 

 

Tableau C : Plan de dotation du RLISS (équivalents temps plein [ÉTP]) 

Poste 2009-2010 ÉTP prévus 
 2010-2011 

ÉTP 
planifiés 

2011-2012 

ÉTP 
planifiés 

2012-2013 

ÉTP 
planifiés 

2013-2014 
Chef de la direction 1 1 1 1 1 
Directeur principal 2 2 2 2 2 
Vérificateur 1     
Adjoint exécutif 2 2 2 2 2 
Adjoint administratif 2 2 2 2 2 
Réceptionniste 1 1 1 1 1 
Consultant en participation 
communautaire 1 1 1 1 1 

Planificateur 1 1 1 2 2 
Consultant en financement et 
affectation 1 1 1 1 1 

Consultant principal en 
rendement, vérification et 
affectation 

4 4 4 4 5 

Directeur administratif 1 1 1 1 1 
Directeur 2 3 3 3 3 
Coordonnateur des finances 1 1 1 1 1 
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Analyste financier 3 3 3 4 4 
Consultant en développement 
des programmes 2 2 2 2 2 

Planificateur principal 1 1 1 1 1 
Conseiller principal en 
intégration 4 4 4 4 5 

Analyste des mesures de 
rendement 2 2 3 4 4 

Analyste principal des 
mesures de rendement 1 1 2 1 1 

Consultant principal en 
participation communautaire 1 1 1 1 1 

Coordonnateur de la 
participation communautaire 2 2 2 2 2 

Consultant principal en 
conception de prog. de santé 1 1 1 1 1 

Consultant en conception de 
programme de santé 1 1 1 1 1 

Coordonnateur des services 
en français 0 0 1 1 1 

Total des ÉTP 38 38 41 43 45 

 

4. Plans de communication 

Objectifs :   

• Présenter le plan d’affaires annuel du RLISS du Centre-Toronto aux FSS, à la collectivité et aux 
autres intervenants. 

• Favoriser la compréhension, le soutien et la participation lors de la mise en œuvre des initiatives 
prioritaires du plan d’affaires annuel. 
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Contexte :   

Les RLISS élaborent des plans d’affaires annuels pour expliquer clairement leurs objectifs mesurables 
pour l’année à venir et formuler des plans afin d’atteindre ces objectifs. Le plan d’affaires annuel aide le 
RLISS à s’assurer que ses objectifs correspondent aux priorités du Plan d’intégration des services de 
santé 2010-2013. Ceci permet de savoir sur quoi il faut travailler et insister dans le courant de l’année. 

La communication et la participation avec le public concerné aident à sensibiliser les gens au sujet du 
plan d’affaires annuel, à les aider à le comprendre, et à obtenir le soutien nécessaire envers les 
objectifs du RLISS du Centre-Toronto et les initiatives connexes.     

Public cible : 

Primaire 

• Les FSS financés par le RLISS du Centre-Toronto et le MSSLD. 
• Groupe de participation communautaire et de consultation du RLISS du Centre-Toronto – comité 

directeur sur les priorités, comité consultatif de professionnels de la santé, équipe de leadership en 
services cliniques, tables sectorielles, groupes de consommateurs, réseau de participation 
communautaire des FSS, groupes de planification et de participation pour les Autochtones et les 
francophones. 

Secondaire 

• Groupes communautaires du RLISS du Centre-Toronto 
• Public du RLISS du Centre-Toronto 
• Patients et familles qui reçoivent des soins dans le RLISS du Centre-Toronto 
• Autres groupes d’intervenants en santé 

Approche stratégique :   

Le RLISS du Centre-Toronto adoptera une approche ciblée pour communiquer le plan d’affaires 
annuel, en ayant recours à la participation afin de renseigner les intervenants communautaires et les 
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FSS.  

Le RLISS du Centre-Toronto adoptera une approche discrète pour les communications avec le public, 
en ce qui concerne le plan d’affaires annuel, puisque l’on n’obtient l’approbation du MSSLD de rendre 
le plan d’affaires annuel public que vers la fin de l’année. Une fois l’approbation reçue du MSSLD, le 
RLISS du Centre-Toronto ajoutera ce document sur son site Web. 

Messages importants : 

• Le plan d’affaires annuel décrit les mesures que doit prendre le RLISS du Centre-Toronto en 
2011-2012 afin d’améliorer les services de santé. 

• Le plan d’affaires concerne tous les FSS du RLISS et s’adresse aux gens qui se font soigner 
dans la région du Centre-Toronto. 

• Le plan d’affaires annuel sert à maximiser l’utilisation des meilleures ressources en soins de 
santé dans notre ville. À la fin de l’exercice financier 2011-2012, plus de gens auront accès aux 
soins de santé dont ils ont besoin dans le RLISS du Centre-Toronto. Les gens aux prises avec 
des conditions plus graves et plus complexes recevront le soutien supplémentaire nécessaire. 

• Le RLISS du Centre-Toronto atteindra ses objectifs en diminuant les temps d’attente aux 
urgences, en offrant des soins à domicile et des services communautaires pour favoriser les 
congés des patients ANS; et en répondant mieux aux besoins des gens ayant des problèmes 
de santé mentale, de toxicomanies et de diabète. 

Tactiques : 

Auditoire Tactiques Problèmes et possibilités 

MSSLD • Envoyer le plan d’affaires 
et l’afficher sur le site 
Web une fois approuvé. 
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FSS financés par 
le RLISS du 
Centre-Toronto 

• Examiner les suggestions 
du plan d’affaires annuel, 
et donner la chance de 
faire des commentaires et 
d’avoir des discussions 
par le biais de séances de 
participation – p. ex., le 
forum de leadership des 
FSS. 

• Préparer un communiqué 
venant du chef de la 
direction afin d’annoncer 
que le plan d’affaires 
annuel est approuvé par 
le MSSLD; rédiger un 
article dans un bulletin; 
l’afficher sur le site Web. 

• Après la publication du 
plan d’affaires, faire des 
présentations au forum de 
leadership des FSS, aux 
tables sectorielles, ainsi 
qu’au chef de la direction 
et aux hauts dirigeants 
des FSS. 

• Les FSS soutiennent résolument les 
priorités du RLISS du Centre-Toronto, les 
initiatives favorisant l’équité en matière de 
santé et les outils de cybersanté. 

• Certains problèmes spécifiques à quelques 
secteurs portent sur l’état de préparation au 
changement et la capacité de gérer les 
changements.  

• Certaines initiatives peuvent exiger que les 
FSS et les secteurs collaborent de façons 
novatrices et acceptent de changer leurs 
façons de faire, dans l‘intérêt du système et 
des personnes qui l’utilisent. 

Participation 
communautaire et 
groupes 
consultatifs du 
RLISS du Centre-

• Examiner les suggestions 
du plan d’affaires annuel 
et essayer d’instaurer les 
processus à l’hiver 2011. 

• Préparer un communiqué 

• Obtenir un soutien indéfectible envers les 
priorités du RLISS du Centre-Toronto, les 
initiatives favorisant l’équité en matière de 
santé et les outils de cybersanté. 

• Certains problèmes spécifiques à quelques 
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Toronto. venant du chef de la 
direction afin d’annoncer 
que le plan d’affaires 
annuel a été approuvé par 
le MSSLD; rédiger un 
article dans un bulletin; 
l’afficher sur le site Web. 

 

secteurs portent sur l’état de préparation au 
changement et de la capacité de gérer les 
changements.  

• Les groupes de consommateurs (SMT, 
personnes âgées) et d’autres groupes 
consultatifs (Autochtones et francophones, 
etc.) voudront savoir quels effets les 
activités du plan d’affaires annuel 
exerceront sur leurs groupes et leurs 
problèmes. Ils peuvent être frustrés par la 
lenteur des changements ou avoir 
l’impression qu’on ne règle pas vraiment 
certains problèmes. 

Public • Rédiger un article dans un 
bulletin; l’afficher sur le 
site Web. 

• Certains peuvent se demander ce qui 
justifie la publication tardive du plan 
d’affaires annuel. 
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Contenu du plan d’affaires annuel de 2011-2012 concernant le Bureau des services communs 

Introduction et mandat actuel 

Le Bureau des services communs des RLISS (LSSO) est une division du RLISS du Centre-Toronto, financé en parts égales par les 14 RLISS. Il est chargé de fournir des services de 
technologie de l’information (TI), des services informatisés, ainsi que des services de ressources humaines (RH), de traitement des paies, de finances et de comptabilité aux RLISS. La 
direction des services juridiques des RLISS procure des services juridiques à tous les RLISS, par le biais du financement prévu dans le budget général du LSSO, mais la prestation des 
services juridiques n’est pas gérée directement par le LSSO. 

Les RLISS ont renouvelé leur entente de services communs avec le LSSO en avril 2009. Cette entente définit les conditions pour que les 14 RLISS puissent partager les services 
fournis par le Bureau des services communs. 

Le plan stratégique du LSSO pour la période de 2008-2009 à 2010-2011, préparé avec l’aide de Stevenson Kellogg, comprend le modèle de fonctionnement des services communs 
suivant : 
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Figure 1.0  Modèle de fonctionnement des services communs du RLISS 

 
 

Le RLISS du Centre-Toronto est en train de procéder à un examen de la gouvernance du LSSO, mais les résultats ne seront pas disponibles avant la publication de ce plan d’affaires 
annuel. Par conséquent, nous n’en tenons pas compte dans le contenu du présent plan d’affaires annuel.   

Le modèle de fonctionnement des services communs comprend les 11 volets décrits ci-dessous. Le LSSO fournit plus de 30 services spécifiques obligatoires ou facultatifs aux RLISS. 
Les autres initiatives sont résumées dans la section « Analyse du contexte » du présent plan d’affaires; on y indique le service et l’avantage qu’elles fournissent aux RLISS. Ces 
initiatives sont décrites plus en détail dans un document séparé joint au présent plan d’affaires : LSSO Projects and Initiatives Identified for the 2011-12 ABP Planning Cycle (Projets et 
initiatives du LSSO définis dans le cycle de planification du plan d’affaires annuel 2011-2012). 

1. Le cadre de gouvernance des services communs des RLISS regroupe les politiques, les procédures et les ententes pour assurer le bon fonctionnement du LSSO, et veiller à ce que 
les projets et services correspondent aux attentes des clients du LSSO. Le concept des services communs était une condition de l’établissement des RLISS, comme on le précise 
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dans l’entente des services communs : « Le Cabinet a demandé au ministère de s’assurer que les services communs sont fournis efficacement et à des coûts raisonnables pour les 
RLISS. » 

En fait, le comité de gestion du LSSO détermine comment le directeur exécutif du LSSO supervisera le LSSO. Ce comité assure la supervision au nom des 14 chefs de direction 
des RLISS et des membres de leurs conseils d’administration. L’entente de services communs (d’avril 2009) explique comment le LSSO planifiera ses activités et fonctionnera. 
L’entente précise que les coûts du LSSO seront « payés par toutes les parties en parts égales. » 

2. Les clients

3. 

 sont les 14 RLISS et leur personnel. Les clients individuels comme les directeurs principaux ou les chefs de bureau sont inclus dans ce groupe. 

L’interface de prestations des services LSSO

a) Définir les services, surveiller et faire connaître les niveaux de prestations de services. 

 assure le lien entre le fonctionnement du LSSO et les RLISS. L’interface comprend plusieurs volets :  

b) Rectifier, maintenir et améliorer les services existants. 

c) Établir des priorités et créer de nouveaux projets et services. 

d) Fournir des conseils sur les améliorations des services connexes. 

Voici les six services que le LSSO fournit actuellement aux RLISS. Ces services communs sont considérés comme nécessaires à l’efficacité et à l’exploitation à coût raisonnable des 
RLISS.  

1. Services de TI et services connexes

2. 

 incluant les services d’ordinateur et d’imprimante, les services d’appareils mobiles (ordinateurs portables et BlackBerry), les courriels et les 
réseaux, les services téléphoniques et de documents électroniques.  

Services des ressources humaines

3. 

 comprenant les conseils et le soutien pour toutes les questions de ressources humaines comme la rémunération, l’embauche, la promotion, le 
congédiement, les avantages sociaux et la paie, ainsi que le perfectionnement professionnel.  

Services des finances et de comptabilité

4. 

 comprenant la collecte, le traitement et l’enregistrement des transactions financières. Les processus principaux comprennent les comptes 
fournisseurs et le grand livre ainsi que le soutien de ces processus pour les 14 RLISS.  

Services consultatifs en matière d’approvisionnement

5. 

 comprenant le suivi des ententes avec les fournisseurs du ministère des Services gouvernementaux lorsqu’il y a des 
changements et des mises à jour; les conseils donnés aux RLISS en matière d’approvisionnement y compris les formulaires standard que doivent utiliser les 14 RLISS, l’assurance 
du respect des nouvelles exigences pour les fournisseurs, en fonction des lois ou selon les directives du gouvernement de l’Ontario.  

Services de la paie

6. 

 comprenant le traitement régulier des paies pour tout le personnel de tous les RLISS, conformément aux politiques de rémunération du personnel des RLISS et 
aux réglementations gouvernementales à ce chapitre. 

Services juridiques, de vérification et autres services communs

Les deux derniers volets concernent les deux fournisseurs importants du LSSO : CGI et cyberSanté Ontario (antérieurement l’Agence des systèmes intelligents pour la santé). 

 comprenant les services consultatifs et les services liés à l’approvisionnement fournis par le personnel juridique 
interne du LSSO, ainsi que les services de coordination de la vérification pour les RLISS. Ces services ne sont nécessairement informatisés et ils sont inclus dans les frais que 
doivent payer les RLISS, tel que l’indique l’entente des services communs, et sont appelés des services communs.   
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1. Infrastructure TI et services connexes

2. 

 comprenant les services de soutien de l’infrastructure comme les réseaux de transmission voix-données à l’échelle de la province, et les 
services informatiques à Toronto. Un service de dépannage informatique central et un service de gestion des problèmes sont également offerts. Ce service est une responsabilité 
combinée entre le LSSO (présentement CGI) et cyberSanté Ontario.  

Partenaires et fournisseurs stratégiques du LSSO

 

 comprenant les relations et gestion de contrat entre le LSSO et les fournisseurs. Plusieurs petits fournisseurs proposent des 
services comme l’achat d’équipement et de fournitures de bureau, des services téléphoniques, des services de consultation et de vérification, etc. 

Analyse du contexte des possibilités et des risques 

Initiatives d’infrastructure de la technologie 

En consultation avec des intervenants du RLISS, le LSSO a identifié les initiatives de technologie suivantes comme des projets prioritaires pour l’exercice financier du Plan de 
dépenses de fonctionnement, au Tableau B du plan d’affaires annuel. Les détails, les budgets et les tâches sont expliqués dans le document des initiatives ci-joint. 

• Outils et stratégies de gestion des documents comprenant l’entreposage électronique, le partage des documents et la récupération des documents (SharePoint). 

• Plus grande capacité de communication interne avec les RLISS et entre eux (SharePoint). 

• Outils de gestion des relations avec les clients et des campagnes promotionnelles (CRM). 

• Pratiques et modèles standard de gestion des projets dans tous les RLISS et pour le LSSO (BGP). 

• Plus grande capacité pour les rapports en ligne des fournisseurs de services de santé ainsi que pour la collecte d’informations (module de performance de SharePoint). 

• Système administratif informatisé plus rapide et plus robuste pour soutenir les exigences ci-dessus (mise à niveau d’Office 2007) 

 

Programmes et initiatives en ressources humaines 

En consultation avec les intervenants du RLISS, dont les chefs de la direction, les vérificateurs, les chefs de bureau, d’autres gestionnaires et employés, on a repéré un certain nombre 
de lacunes pour ce qui est du soutien du personnel et des outils de gestion des RLISS. Le LSSO a créé un groupe de travail dont le mandat est d’établir diverses initiatives afin de 
soutenir les gestionnaires et les employés des RLISS. Les initiatives suivantes sont considérées comme des projets prioritaires dans l’exercice financier présenté dans le Tableau B – 
Plan de dépenses de fonctionnement du plan d’affaires annuel. Les détails, les budgets et les tâches sont expliqués dans le document des initiatives ci-joint. 

• Déterminer le niveau de satisfaction des employés et leurs préoccupations comme point de départ pour les prochaines initiatives destinées aux employés et les indicateurs de 
rendement clés pouvant être mesurés et suivis dans un tableau par tous les RLISS et le LSSO (sondage auprès des employés au début de 2011). 

• Évaluer le niveau de satisfaction et de préoccupations des employés après avoir mis en place plusieurs des initiatives (sondage auprès des employés au début de 2012). 
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• Fournir des descriptions de postes équitables et justes ainsi qu’un programme de rémunération pour améliorer la gestion des ressources et la satisfaction des employés; 
rehausser le moral; diminuer la rotation des employés ainsi que les coûts relatifs à cette situation (évaluation des emplois et systèmes de rémunération). 

• S’assurer de respecter les exigences législatives afin de protéger les employés et de diminuer les risques de problèmes de santé et de sécurité; faire une vérification des 
risques dans les RLISS (programme de santé et sécurité). 

• Avoir un guide de politiques des employés récent et efficace afin d’assurer le traitement uniforme et équitable des employés dans tous les RLISS, tout en tenant compte des 
différences spécifiques à chaque RLISS. Les avantages comprennent un meilleur moral et des employés plus motivés (modification de la politique des ressources humaines). 

• Améliorer « l’expérience » du nouvel employé et du processus d’accueil pour s’assurer que le nouveau personnel peut « commencer à travailler rapidement » ainsi qu’à 
contribuer aux activités principales du RLISS (programme d’orientation). 

• Fournir un outil permettant aux RLISS d’adopter des méthodologies uniformes pour déterminer les objectifs de rendement du personnel avec les objectifs clés du RLISS, et 
mesurer de façon uniforme le personnel par rapport aux objectifs de rendement, ce qui se traduira par une meilleure gestion des ressources et un meilleur rendement (système 
de gestion du rendement).  

• Fournir un outil pour que les RLISS puissent mieux motiver et récompenser le personnel et améliorer la gestion des ressources, la satisfaction des employés et la rétention des 
employés (programme de récompenses et de reconnaissance).  

 

Programmes et initiatives des services des finances et des services généraux 

En consultation avec les intervenants du RLISS, dont les chefs de la direction et le comité de gestion du LSSO, on a identifié plusieurs services nécessitant des améliorations. Ces 
points portent sur l’amélioration pendant les vérifications ainsi que sur les modifications des processus internes. Les initiatives suivantes sont considérées comme des projets 
prioritaires dans l’exercice financier présenté dans le Tableau B – Plan de dépenses de fonctionnement du plan d’affaires annuel. Les détails, les budgets et les tâches sont expliqués 
dans le document des initiatives ci-joint. 

• Donner la formation, le soutien et les outils pour aider les RLISS à mieux comprendre, mettre en œuvre et respecter les lignes directrices en matière d’approvisionnement, ainsi 
que les exigences législatives pour diminuer les risques liés à la conformité (développement du système d’approvisionnement). 

• Simplifier le suivi des dépenses entre la demande initiale et le paiement, afin de préparer des rapports simplifiés et de diminuer le temps passé sur les tâches administratives, et 
permettre aux RLISS de se concentrer sur les activités principales (réaménagement du système financier / d’approvisionnement dans les RLISS – phase II). 

• Travailler avec les RLISS pour simplifier le cadre de gestion des risques afin de tenir compte des exigences du contrôle des risques dans les RLISS (gestion globale des 
risques). 
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Situation actuelle 

Le budget de fonctionnement actuel du LSSO (par l’intermédiaire des RLISS) n’est pas suffisant pour créer une infrastructure de plus grande envergure que celle que nous avons 
présentement, ni pour mettre en place les projets et initiatives ci-dessus. 

• Les coûts du LSSO augmentent à mesure que le nombre d’employés du RLISS augmente, en raison du plus grand nombre de gens et de la variété du soutien nécessaire. 
Quand de nouvelles technologies et de nouveaux logiciels sont mis en œuvre dans les RLISS, les coûts de fonctionnement pour soutenir et entretenir le matériel, y compris pour 
les accords de licences et avec les fournisseurs. Lorsque les ordinateurs de bureau et les portables ainsi que l’infrastructure informatique vieillissent, il faut les renouveler, mais 
il n’y a pas de fonds disponibles dans le budget du LSSO à affecter à un nouvel équipement informatique. Ceci fait que le rendement de l’infrastructure diminue par rapport à la 
demande, et les risques de pannes d’équipement sont plus élevés. 

• Le LSSO a la chance d’être un partenaire stratégique des RLISS en offrant des services rehaussant la capacité des RLISS de respecter leurs mandats. Le LSSO avait 
l’intention de devenir un fournisseur de solutions d’affaires stratégiques et de soutien administratif de grande qualité. Nous sommes conscients de l’importance de garder une 
approche où les « coûts doivent être raisonnables » pour le fonctionnement des services et nous continuerons d’axer notre travail sur les efficacités. 

• Au sein du modèle d’entreprise des RLISS, les préférences de gestion des chefs de la direction des RLISS influencent directement les demandes en ressources de chaque 
RLISS, ainsi que les décisions subséquentes que le RLISS doit prendre. Ces diverses préférences des RLISS mettent en jeu la capacité du LSSO de répondre aux besoins de 
tous les RLISS; surtout en sachant qu’il faut respecter un contrat de fournisseurs pour l’infrastructure informatique, les systèmes financiers et les services de paie (CGI) qui 
représentent plus de quarante pour cent (41 %) du budget du LSSO, et jusqu’à soixante pour cent (60 %) des services actuels du LSSO.  

 

Possibilités actuelles – Renouveler, reconstruire, rajeunir 

À l’expiration du contrat du fournisseur principal (CGI) en mars 2011, le LSSO prolongera le contrat pour une durée lui permettant de transférer les services offerts par ce fournisseur au 
nouveau modèle de services du LSSO, pour que le LSSO devienne un partenaire d’affaire stratégique des RLISS. 

Comme l’illustre le Tableau B de la documentation du plan d’affaires annuel, le LSSO demandera une avance au MSSLD (par le biais des RLISS) au début de l’exercice financier 2011-
2012. Ce financement servira à payer les services, l’équipement et l’infrastructure nécessaires aux nouvelles solutions à partir d’avril 2011, dont la mise en service est prévue pour la fin 
mars 2012. Le financement initial (financement supplémentaire requis en plus du financement fourni aux RLISS en 2011-2012) est évalué à 3 053 000 de dollars (soit un peu plus de 
3 millions de dollars). 

Ce projet comprend le financement en vue de remplacer l’équipement informatique vieillissant et désuet et d’améliorer le rendement de l’infrastructure et du réseau dans tous les 
RLISS. 

Le LSSO remboursera ce financement au MSSLD par le biais des RLISS grâce aux économies annuelles d’environ 1 million de dollars réalisées sur les frais d’exploitation à la suite de 
la mise en œuvre des solutions précisées. Une étude de cas détaillée et de la documentation ont été envoyées à la division de la liaison avec les RLISS ainsi qu’au groupe des 
services consultatifs en matière d’approvisionnement du MSSLD. Une fois que le financement aura été approuvé, et que la documentation appropriée sera prête, le LSSO espère 
pouvoir le présenter au Conseil de gestion de la chaîne d’approvisionnement au début de 2011 afin d’obtenir son approbation. 
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Puisque ces fonds et les dépenses n’ont pas encore été approuvés par le Conseil de gestion de la chaîne d’approvisionnement, nous ne tenons pas compte de l’effet de ce projet sur 
les finances, le personnel et le fonctionnement dans la documentation fournie pour ce cycle du plan d’affaires annuel. 

 

Plans détaillés du LSSO 

Même si une grande partie des efforts et du financement du LSSO est utilisée pour la mise en œuvre, le soutien et la croissance de l’infrastructure informatique, nous examinons aussi 
les autres services chaque année, pour essayer de voir comment nous pouvons en améliorer l’efficacité, et assurer qu’ils continuent à répondre aux besoins des RLISS. Un grand 
nombre des initiatives décrites ci-dessus ont été mises en place pour répondre aux besoins des RLISS dans des secteurs de services du LSSO ne touchant pas l’informatique. 

La majeure partie des activités quotidiennes du LSSO consistent à soutenir les RLISS à mesure que les problèmes surviennent dans leurs activités. Par exemple, on donne des 
conseils et on assure le soutien pour les ressources humaines à chaque RLISS au besoin. On donne aussi des conseils aux RLISS pour qu’ils puissent solutionner les problèmes 
relatifs aux finances, à la paie, à l’approvisionnement et à d’autres problèmes de fonctionnement. Le LSSO essaie autant que possible d’être proactif en ce qui concerne les projets et 
le soutien. Cependant, si les RLISS indiquent qu’ils ont un nouveau besoin d’affaire nécessitant un soutien ou des outils administratifs, les ressources du LSSO doivent être réaffectées 
pour soutenir cette nouvelle initiative ou de nouvelles ressources doivent être allouées au LSSO.  
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Résumé financier  
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Tableau B :  Plan des dépenses de fonctionnement du LSSO

Sous-catégories de fonctionnement du RLISS
($)

Chiffres 
réels 2009-

2010

Allocation 
2010-2011

Dépenses 
prévues 

2010-2011

Dépenses 
prévues 

2011-2012

Dépenses 
prévues 

2012-2013
Traitements et salaires 1 162 395   1 474 180   1 664 103   1 923 731   1 952 587   
Avantages sociaux des employés

HOOPP 59 144        123 784      89 322        123 624      125 478      
Autres avantages 88 305        86 391        133 186      96 918        98 371        

Total des avantages sociaux des employés 147 449      210 175     222 508      220 542     223 850     
Transports et communications

Déplacement du personnel 16 698        30 154        20 715        22 814        23 156        
Déplacement des dirigeants -              -             -             -             -             
Communications 75 578        31 614        70 146        49 393        50 133        
Autres avantages 6 014          -             10 111        10 358        10 513        

Total des transports et des communications 98 289        61 768       100 972      82 564       83 803       
Services

Hébergement 111 353       172 040      163 954      132 110      134 092      
Publicité -              -             -             -             -             
Banque 3 944          500            12 043        500            508            
Participation communautaire -              -             -             -             -             
Frais de consultant 290 139       153 800      49 543        26 540        26 938        
Location d'équipements 3 994          5 040         5 026          5 400         5 481         
Indemnité quotidienne des dirigeants -              -             -             -             -             
Services informatiques à contrat du LSSO 1 860 609    2 299 665   2 045 705   2 082 761   2 114 003   
Autres dépenses de réunions 636             5 897         4 912          3 425         3 476         
Autres frais de gouvernance -              -             -             -             -             
Impression et traduction 1 970          1 025         449            1 025         1 040         
Perfectionnement du personnel 5 268          30 426        20 068        27 100        27 507        

Total des services 2 277 913   2 668 393   2 301 699   2 278 862   2 313 044   
Fournitures et équipement

Équipement et logiciels 718 316       179 419      182 477      167 547      170 061      
Fournitures de bureau et achat d'équipement 34 534        38 989        32 756        35 587        36 121        

Total des fournitures et de l'équipement 752 849      218 408     215 233      203 135     206 182     
Projets pour soutenir les RLISS - À déterminer 1 039 293   400 000     528 408      399 585     405 578     
Fonctionnement du LSSO : Dépenses planifiées 
totales 5 478 189    5 032 924   5 032 924   5 108 418   5 185 044   
Objectif de financement annuel - Fourni par les 
RLISS 4 787 601   5 032 924   5 108 418   
Écart 245 323      75 494        76 626        
% d'augmentation à être financée par les RLISS 5,1% 1,5% 1,5%

AUTRES EXIGENCES DE FINANCEMENT

Exigences de financement pour le projet 
Renouveler, Reconstruire, Rajeunir, que le MSSLD 
est en train d'examiner pour voir si on peut avoir un 
financement ponctuel pour le projet. Approbation en 
attente.  Suppose qu'il sera repayé au MSSLD en 
tranches annuelles de 2012-2013 à 2014-2015. 3 053 791 $  
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Planification du personnel 
 

Poste 

Équivalents 
temps plein 

réels au 
31 mars 

2010-2011 

Prévisions 
des 

équivalents 
temps plein 
2010-2011 

Prévisions 
des 

équivalents 
temps plein 
2011-2012 

Prévisions 
des 

équivalents 
temps plein 
2012-2013 

Directeur exécutif 1 1 1 1 
Vérificateur 1 1 1 1 
Directeur des ressources 
humaines 1 1 1 1 

Directeur des TI / BGP 1 1 1 1 
Soutien du fonctionnement du 
LSSO 1  1 1 

Spécialiste des services de paie 1 1 1 1 
Coordonnateur exécutif, LLC 1 1 1 1 
Spécialiste en 
approvisionnement 1 1 1 1 

Responsable IS 1 1 1 1 
Chef de projets 1 1 1 1 
Coordonnateur de projets 1 1 1 1 
Spécialiste de la configuration 
CRM/SharePoint  1 1 2 

Analyste des systèmes de 
gestion (nouveau)  1 (a) 1 2 

Spécialiste en infrastructure 
informatique  1 (a) 1 1 

Administrateur des ressources 
humaines   1 1 

Analyste financier  1 1 1 
Adjoint exécutif – Juridique 1 1 1 1 
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Adjoint exécutif LSSO / 
Partenariat des RLISS 0,5 0,5 1 (LSSO  

seulement) 1 

Total des équivalents temps 
plein 12,5 15,5 18 20 

(a) Projet    
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Budget 2011-2012 et hypothèses financières pour un an 

Nous avons tenu compte des hypothèses suivantes pour préparer le budget et les prévisions pour un an : 

 Le financement supplémentaire maximal pouvant être disponible des RLISS serait de 1,5 % par année. 

 Le personnel supplémentaire sera embauché en respectant les budgets et prévisions indiqués. 

 Le budget et les prévisions pour un an incluent les frais des services juridiques. 

 Un montant moyen correspondant à 1,5 % a été ajouté au budget pour les équivalents temps plein permanents seulement. 

 Les coûts des avantages sociaux du personnel sont prévus à 22 % des salaires pour les équivalents temps plein permanents.  

 Les fonds disponibles pour tout projet supplémentaire et non spécifiés seront ceux qui resteront après avoir payé toutes les dépenses. 

 Le montant des services contractuels en informatique du LSSO reflète les frais associés si on continue d’utiliser les contrats de service actuels, et ne tient pas compte de la mise en 
œuvre du projet Renouveler, Reconstruire et Rajeunir.   

 Les coûts ponctuels du projet Renouveler, Reconstruire et Rajeunir sont indiqués séparément seulement en 2011-2012. Les frais à la suite de ces modifications ne sont pas 
indiqués dans les années suivantes du plan d’affaires annuel. 

 

Commentaires sur le budget 

Points importants à noter sur le budget et les prévisions : 

 Le budget du LSSO pour 2010-2011 a été créé à partir de discussions avec le personnel du RLISS et d’autres intervenants. 

 Le budget du LSSO pour 2011-2012 est basé sur les frais de fonctionnement actuels à partir des discussions avec les intervenants du RLISS en ce qui concerne les projets et les 
initiatives approuvés. 

 Les projets non financés dans ce budget et dans les prévisions n’ont pas été considérés comme projets ou initiatives prioritaires.   

 Le personnel nécessaire pour des projets ou initiatives futurs non inclus dans le présent document et serait payé par le financement venant des RLISS, une fois ces projets 
approuvés. 

 Le financement des projets indiqué dans le présent document est largement inférieur au montant nécessaire pour répondre aux demandes des projets suggérés par les RLISS. La 
demande continue de dépasser le financement disponible et les ressources en dotation du LSSO. 
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Analyses du budget – 2011-2012   

Coût du personnel 
2,2 millions de dollars ou 43 % du budget total 

 Personnel des services communs, 18 équivalents temps plein – Directeur exécutif, adjoint exécutif, vérificateur, directeur des ressources humaines, directeur des TI / BGP, 
spécialiste des services de paie et des avantages sociaux, soutien au fonctionnement, coordinateur exécutif, spécialiste en approvisionnement, responsable IS, gestionnaire de 
projets, coordonnateur de projets, analyste des systèmes de gestion, spécialiste en infrastructure informatique, spécialiste de la configuration SharePoint, administrateur en 
ressources humaines, analyste financier, adjoint exécutif aux services juridiques. 

 À mesure que les projets sont mis en place et que les services sont élargis, il faut embaucher plus de personnel pour assurer un soutien continu; il y aura 2,5 équivalents temps 
plein de plus pour 2011-2012 par rapport à 2010-2011. 

 Un montant moyen correspondant à 1,5 % a été ajouté dans le budget pour les équivalents temps plein permanents seulement.  

 Les avantages sociaux représentent 22 % des salaires de base du personnel permanent, et 10 % du salaire de base des employés contractuels. 

 Les autres coûts attribuables aux employés, comme la formation, les BlackBerry, les déplacements, etc., sont identiques à ceux de 2010-2011. 

 

Frais des services contractuels en informatique 
 2,1 millions de dollars ou 41 % du budget total 

 Représente trois contrats de fournisseurs : CGI pour les services administratifs, GSI pour le soutien du site Web externe du RLISS, et Primus pour la sauvegarde et l’entreposage 
du contenu sur un autre site Web. 

 Les augmentations sur douze mois reflètent la hausse de la demande des RLISS; qui est légèrement contrebalancée lorsqu’on élimine l’équipement en surplus et désactivation de 
comptes d’utilisateur non utilisés dans le répertoire à la fin de 2010-2011. 

 On prévoit des économies importantes dans ce poste budgétaire une fois que le projet Renouveler, Reconstruire, Rajeunir aura été complètement mis en place (2012-2013). 
Comme indiqué plus tôt, ces économies n’apparaissent pas dans le budget puisque le projet n’a pas encore été approuvé par le Conseil de gestion de la chaîne 
d’approvisionnement. 

 

Coûts des projets 
 400 000 dollars ou 8 % du budget total 

 Les projets sont décrits dans la section « Analyse du contexte » ainsi que dans le document détaillé ci-joint : Projets et initiatives du LSSO identifiés dans le cycle de planification du 
plan d’affaires annuel 2011-2012. 
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Fournitures et équipement 
203 000 dollars ou 4 % du budget total 

 Inclut l’entretien du matériel, les coûts de renouvellement de logiciels et les coûts annuels de licences de logiciels, lorsque nécessaire. Les coûts sont inférieurs à ceux des années 
précédentes en raison de l’effet prévu des changements de l’infrastructure informatique au début de 2011-2012. 

 Les coûts des fournitures de bureau et de l’équipement correspondent à ceux des années précédentes. 

 

Hébergement et services divers 
169 000 dollars ou 3 % du budget total 

 Les frais de location et d’hébergement reflètent les coûts des services communs et des services juridiques.  

 Les coûts d’hébergement d’un autre avocat sont inclus dans le total. 

 Les coûts de vérification correspondent à ceux de l’année précédente. 
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Projets et initiatives du LSSO identifiés dans le cycle de planification du plan d’affaires annuel 2011-2012 

 

Initiatives du LSSO - Sommaire 

Le LSSO est chargé de fournir un soutien administratif aux RLISS pour l’infrastructure informatique, le dépannage informatique, la mise en œuvre des projets informatiques, des solutions 
et des initiatives à l’échelle des RLISS, le leadership et le développement organisationnel des ressources humaines, les services de la paie, le soutien aux programmes d’avantages 
sociaux, les systèmes financiers et leur soutien, le leadership sur les questions liées aux finances des RLISS, le soutien et les conseils en matière d’approvisionnement. Les services 
juridiques sont fournis aux RLISS par le biais de la division des services juridiques. 

Cette dernière année, le LSSO a travaillé avec les RLISS pour examiner la stratégie actuelle et future du LSSO en ce qui concerne la prestation et le soutien de services administratifs. À 
partir des discussions avec les RLISS ainsi qu’avec des groupes de travail permanents et des participants des RLISS et LSSO, les initiatives principales ont été décrites dans le présent 
rapport. Les exigences budgétaires définies et incluses au plan d’affaires annuel de 2011-2012 sont indiquées dans la colonne du budget de ce plan. S’il y a des pressions budgétaires et 
qu’il n’y a pas de fonds disponibles dans le budget actuel du LSSO, la situation est expliquée dans les tâches principales de ce rapport. 

Les livrables décrits dans ce plan touchent tous les RLISS et permettront d’offrir des solutions aux RLISS au cours des deux prochains exercices financiers. Lorsque les RLISS 
compléteront leurs plans de fonctionnement annuels, ils devraient identifier d’autres projets qui exigeront la participation du LSSO afin d’en assurer la prestation. Ceci est un processus 
continu pour un organisme qui partage des services. 

Il reste un projet additionnel qui n’est pas mentionné dans ce document. Lorsqu’il sera approuvé, le projet Renouveler, Reconstruire, Rajeunir remplacera les fournisseurs de services 
actuels de l’infrastructure informatique des services administratifs et de soutien. Le service de la paie et les systèmes financiers seront dotés d’outils et de méthodes plus efficaces, afin de 
fournir les solutions nécessaires aux RLISS. Ce projet devrait être présenté au Conseil de gestion de la chaîne d’approvisionnement au début de l’année civile 2011. Il nécessitera un 
financement immédiat de la part du MSSLD de 3 053 000 $ au début de l’exercice 2011-2012, et ce montant sera repayé grâce aux économies qui seront réalisées en 2012-2013, 2013-
2014 et 2014-2015. Ceci est expliqué au Tableau B de la documentation du plan d’affaires annuel pour le LSSO. 

Les initiatives du LSSO dans ce document se regroupent dans 3 catégories : TI/BGP, RH, et services généraux. 

Initiatives TI/BGP comprenant  

• Mise en œuvre de SharePoint 

: 

• Mise en œuvre de CRM 
• BGP 
• Module de rendement de SharePoint 
• Mise à niveau à Office 2007 

 

Initiatives en ressources humaines comprenant 
• Questionnaire auprès des employés 

: 
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• Programme des avantages sociaux 
• Évaluation de poste et conception  
• Programme de santé et de sécurité 
• Modification de la politique des ressources humaines 
• Programme d’orientation 
• Système de gestion du rendement 
• Programme de récompenses et de reconnaissance 

Initiatives des services généraux comprenant 

• Modification des systèmes financiers/d’approvisionnement dans les RLISS – Phase II 

: 

• Développement des systèmes d’approvisionnement 
• Gestion globale des risques 
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PROJET Tâches principales RESPONSABILITÉ Date prévue Statut Budget 

Mise en place de 
SharePoint 
(en cours) 

 Phase I 
• Lancer le portail SharePoint dans 12 RLISS d’ici le 31 mars 2010. 
• Compléter tous les volets de la Phase I d’ici septembre 2011. 
• Mettre en place un portail de solutions globales pour assurer le soutien stratégique aux 

employés du RLISS. 
• Offrir un système de gestion des documents à l’échelle de tous les RLISS. 
• Offrir un portail de communications et de collaboration pour tous les RLISS. 
• Créer une équipe de projet composée de membres de l’équipe du fonctionnement pour 

la mise en œuvre dans les RLISS.  
• Soutenir les équipes de projet du RLISS pour la mise en œuvre des pratiques de 

fonctionnement.  
• Faire participer les employés au développement des pratiques de fonctionnement 

révisées et changer le mode de soutien. 
• Former les employés des RLISS sur les nouvelles pratiques de fonctionnement.  
• Mettre à jour les outils intranet en ajoutant les pratiques révisées de fonctionnement et 

le matériel d’apprentissage. 
 Phase II – Années suivantes 

• Le coût de la mise à niveau à SharePoint 2010 est évalué à 140 000 $. Le budget de 
2011-2012 du LSSO n’est pas suffisant pour payer ces coûts et le programme ne 
pourra pas être mis en place tant que nous n’aurons pas de fonds supplémentaires. 

 Éléments clés du projet : 
• Plan fonctionnel – Identifier les avantages spécifiques pour les RLISS et autres parties 

à la suite de ce projet. 
• Détails techniques – Déterminer comment l’application SharePoint sera intégrée dans 

les applications existantes.  
• Stratégie de fonctionnement – Décrire des rôles et responsabilités pour chaque 

personne qui travaillera à trouver une solution, un plan des activités quotidiennes. 
• Gouvernance – Documenter la situation actuelle et la situation future – contrôle et 

direction nécessaires pour obtenir le meilleur rapport qualité-prix de cet 
investissement. 

BGP 
Richard Smith     

Septembre 
2011 

 
 
 
 
 

 

20 000 $ 
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PROJET Tâches principales RESPONSABILITÉ Date prévue Statut Budget 

• Stratégie et exécution - Phases et mises en service, plan exhaustif (dans un format 
simple). 

• Vérification – Recenser les éléments existants et la situation actuelle, effectuer une 
vérification des systèmes, des licences, de l’infrastructure et des ententes sur les 
niveaux de service, et recommander les meilleures pratiques. 

• Plan – Plan détaillé des projets et des ressources avec les explications. 
Mise en œuvre du 
CRM 
(nécessaire) 

• Faire participer les employés du RLISS au développement et au déploiement du 
système CRM actuel. 

• Lancer le système CRM dans les 12 autres RLISS d’ici le 30 novembre 2011. 
• Former certains employés pour savoir comment utiliser le nouveau système, etc. 

BGP 
Richard Smith 

28 février 2012 

 

227 000 $ 

BGP 
(recommandé) 

• Déployer une stratégie dans l’ensemble de l’organisation en vue d’uniformiser les 
principes de gestion de projets. 

• Instaurer le portail BGP dans SharePoint. 
• Faire participer le personnel du BGP des RLISS à l’élaboration des outils et des 

meilleures pratiques de gestion de projets. 

Urgences/BGP 30 septembre 
2011 

 

S/O 

Module de rendement 
pour SharePoint 
(était en cours, est 
présentement en 
attente) 

• Rencontrer le personnel du RLISS qui utilise Performance Point. 
• Définir les besoins des utilisateurs et la vision optimale pour Performance Point. 
• Déterminer s’il faut instaurer SharePoint 2010 dans les RLISS pour qu’ils disposent 

des fonctions désirées. 
• Demander aux fournisseurs de définir les exigences. 
• Élaborer la solution Performance Point. 
• Mettre en œuvre Performance Point dans trois RLISS. 

BGP 
Richard Smith 

À déterminer 

 

17 000 $ 
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PROJET Tâches principales RESPONSABILITÉ Date prévue Statut Budget 

Questionnaire auprès 
des employés 
(recommandé) 

• Élaborer un questionnaire pour les employés. 
• S’assurer que les chefs de la direction approuvent la raison d’être et le contenu. 
• Effectuer un sondage auprès des employés afin d’évaluer leurs préoccupations et 

préparer la stratégie des ressources humaines dans les RLISS. 
• Fournir des commentaires aux conseils d’administration, aux chefs de la direction et au 

personnel. 
• Expliquer la nécessité de la stratégie des ressources humaines et créer le besoin de 

changement dans les RLISS. 

RH 
Paula Rankin 

31 mai 2011 
(la date de 
début peut 
changer) 
et 31 mai 2012  

7 000 $ 

Modification des 
systèmes financiers / 
d’approvisionnement 
dans les RLISS - 
Phase II 
(nécessaire) 

• Optimiser les contrôles internes afin de gérer les dépenses et d’améliorer la 
responsabilisation sur le plan financier. 

• Instaurer un système de suivi financier automatisé – des bons de commande à la 
gestion des contrats, jusqu’au paiement des factures – qui serait utilisé à l’interne.   

Finances et 
approvisionne-
ment 
Shelley Dagorne  

 
Décembre 
2011 

 

S/O 
Inclus dans le 
projet 
Renouveler, 
Reconstruire, 
Rajeunir  

Élaboration du 
système 
d’approvisionnement 
(en cours) 

• Travailler avec le comité du vérificateur pour élaborer un système d’approvisionnement 
qui sera mis en œuvre dans les RLISS. Groupe de travail permanent. 

• Lancer un système d’approvisionnement remanié dans SharePoint pour les RLISS. 

Approvisionne-
ment  
Rosanna Arduini 

31 janvier 2011 

 

S/O 
 

Programme 
d’avantages sociaux 
(en cours) 

• Définir la vision du régime d’avantages sociaux des RLISS. 
• Préparer un appel d’offres pour les consultants, obtenir des soumissions et embaucher 

des consultants. 
• Travailler avec les consultants choisis pour préparer l’appel d’offre des fournisseurs 

d’avantages sociaux. 
• Obtenir des soumissions et engager les fournisseurs. 
• Appliquer les meilleures pratiques associées aux avantages sociaux. 

RH 
Paula Rankin 

1er avril 2011 

 

50 000 $ 
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PROJET Tâches principales RESPONSABILITÉ Date prévue Statut Budget 

Évaluation de poste et 
rémunération 
(recommandé) 

• Mettre en place un système d’évaluation des postes dans les 14 RLISS qui correspond 
aux lignes directrices approuvées des meilleures pratiques en ressources humaines. 

• Modifier les descriptions de poste et compléter les évaluations pour chaque poste; 
élaborer et appliquer les politiques et procédures nécessaires. 

• Développer de nouvelles échelles salariales concurrentielles pour tout le personnel du 
RLISS. 

• Fournir des paiements rétroactifs au personnel admissible. 

RH 
Paula Rankin 

31 mars 2012 

 

30 000 $ 

Programme de santé et 
de sécurité 
(en cours) 

• Élaborer et mettre en œuvre un programme de santé et de sécurité dans tous les 
RLISS qui respecte les exigences législatives. 

• Former les nouveaux membres du comité mixte sur la santé et la sécurité. 
• Adopter des politiques afin de soutenir le programme. 

RH 
Paula Rankin 

31 mars 2011 

 

S/O 

Modification de la 
politique des 
ressources humaines 
(en cours) 

• Modifier toutes les politiques et procédures actuelles. 
• Constituer une trousse d’outils contenant les politiques et meilleures pratiques des 

ressources humaines. 
• Adopter les politiques révisées dans SharePoint. 
• Assurer la formation et le soutien des RLISS pendant la mise en œuvre. 

RH 
Paula Rankin 

31 mars 2011 

 

S/O 

Gestion des risques de 
l’entreprise 
(exemple) 

• Développer un cadre de travail pour la gestion des risques de l’entreprise. 
• Préparer un questionnaire interne afin d’évaluer la situation actuelle. 
• Développer et instaurer un programme exhaustif de gestion des risques de l’entreprise 

conçu pour mitiger les risques. 

Service des 
finances 
Shelley Dagorne 

 31 juillet 2011 

 

S/O 

Programme 
d’orientation 
(recommandé) 

• Élaborer et instaurer un programme d’orientation uniformisé qui répond aux besoins 
des RLISS y compris le matériel de formation, les manuels, etc. 

• Utiliser SharePoint pour distribuer les documents révisés, lorsque nécessaire. 

RH 
Paula Rankin 

 30 juin 2012 

 

S/O 
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PROJET Tâches principales RESPONSABILITÉ Date prévue Statut Budget 

Mise à niveau d’Office 
2010 
(recommandé) 

• Passer de Microsoft Office 2007 à MS Office 2010 dans les RLISS. 
• Assurer le soutien et la formation pour la gestion des changements aux RLISS. 
• Installer Office 2010 dans SharePoint, CRM et Performance Point. 
• Le coût de la mise à niveau à Office 2010 est évalué à 360 000 $. 
• Le financement n’est pas prévu dans le budget de 2011-2012. 
• Ceci exerce des pressions sur le budget de 2011-2012. 

Informatique 
Richard Smith 

 30 juin 2012 

 

S/O 

Système de gestion du 
rendement 
(nécessaire) 

 

• Élaborer et adopter les politiques et procédures pour soutenir ce qui suit 
• Politiques et procédures de gestion du rendement. 

• Créer un « guide des gestionnaires » et le matériel connexe pour les gestionnaires de 
première ligne. 

• Former les gestionnaires de première ligne. 
• Demander au personnel d’utiliser les objectifs SMART et de travailler dans cette 

optique. 
• Élaborer un système de gestion du rendement sur le Web qui soutient les besoins 

continus de l’organisation (la dernière phase du projet nécessitera des coûts selon 
l’outil choisi pour le Web). 

• Instaurer le système dans SharePoint. 

RH 
Paula Rankin 

 30 juin 2011 

 

S/O 

Programme de 
récompenses et de 
reconnaissance 
(recommandé) 

• Élaborer et instaurer un programme de récompenses et de reconnaissance pour tous 
les employés des RLISS. 

• Faire participer les employés à l’élaboration des principes clés et initiatives des 
programmes. 

• Adopter un programme axé sur les contributions et le rendement. 

RH 
Paula Rankin 

 30 juin 2013 

 

S/O 
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Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Jan. Fév. Mars
Mise en oeuvre du portail de rendement                
(À déterminer)
Questionnaire auprès des employés
Modification des systèmes  
financiers/approvisionnement Phase II
Élaboration du système d'approvisionnement
Mise à niveau à Office 2010
Programme d'avantages sociaux
Évaluation de poste et rémunération
Programme de santé et de sécurité
Modification des politiques des RH
Programme de gestion du rendement
Gestion des risques de l'entreprise
Programme d'orientation
Bureau de gestion des projets

Programme de récompenses et reconnaissance

Mise en œuvre de SharePoint - 12 sites

Calendrier des projets et initiatives 2011-2012
2011 2012

Bureau des services communs du 
RLISS - Projets et initiatives
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Partenariat des RLISS – Plan d’affaires annuel 2011-2012 

Renseignements généraux : 
Le Partenariat des RLISS est un organisme consultatif provincial au service des RLISS qui mobilisent les 
fournisseurs de services de santé, leurs associations et les RLISS en vue d’aborder les problèmes de 
santé touchant l’ensemble du système, en ce qui a trait au mandat des RLISS. Le Partenariat des RLISS 
facilite la participation d’experts de tous les secteurs afin d’obtenir des conseils sur les problèmes 
provinciaux et de fournir un soutien centralité pour les initiatives provinciales. 

Le Partenariat des RLISS est géré par le conseil d’administration des RLISS et des représentants du 
secteur de la santé, il compte aussi sur le soutien d’un secrétariat. Le Partenariat des RLISS doit rendre 
des comptes aux RLISS. 

Le Partenariat des RLISS aide les RLISS :  

 à obtenir la participation collective des fournisseurs de services de santé pour favoriser une 
intégration collaborative et réussie du système des soins de santé; 

 à améliorer le rôle des RLISS en tant que gestionnaires du système; 

 à instaurer les stratégies et les initiatives provinciales de façon uniforme, lorsqu’il y a lieu; et 

 à trouver et à instaurer les meilleures pratiques. 

 
Plan d’affaires de 2011-2012 
Conformément à son mandat, le plan d’affaires du Partenariat des RLISS est basé sur les priorités 
énoncées par le conseil d’administration du Partenariat des RLISS et les chefs de la direction des RLISS. 

Le processus pour établir les priorités majeures en 2011-2012 et a commencé en août 2010 et ne devrait 
pas se terminer avant février 2011. Ceci comprend : 

• Commentaires des membres du conseil d’administration du Partenariat des RLISS, des 
associations du secteur de santé représentées au sein du conseil du Partenariat des RLISS, des 
chefs de la direction du Partenariat des RLISS et des directeurs principaux (d’août à octobre 
2010); 

• Évaluation par le conseil d’administration du Partenariat des RLISS, classement des priorités en 
ordre d’importance, et préparation d’un plan de travail pour 2011-2012 (de novembre 2010 à 
février 2011); 

• Évaluation du soutien nécessaire aux projets prioritaires des RLISS (de novembre à 
décembre 2010); et 

• Discussions avec les chefs de la direction des RLISS pour obtenir l’approbation du plan de travail 
de 2011-2012 du Partenariat des RLISS (de novembre 2010 à février 2011). 

Le plan d’affaires de 2011-2012 du Partenariat des RLISS devrait comprendre trois catégories de 
priorités expliquées dans les annexes ci-jointes : 
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1. Priorités principales des RLISS : En 2011-2012, le Partenariat des RLISS soutiendra les priorités 
importantes que les RLISS veulent adopter collectivement dans le courant de l’année. Le 
Partenariat des RLISS, en consultation avec le RLISS responsable du projet, est en train d’évaluer 
le soutien nécessaire aux huit projets. Ce soutien peut inclure la gestion du projet ou la mise en 
place d’activités spécifiques.  
 

2. Les projets de 2010-2011 du Partenariat des RLISS qui continueront en 2011-2012 : Il s’agit des 
projets qui sont en cours et se poursuivront en 2011-2012. 
 

3. Nouveaux projets prioritaires : Ce sont les projets prioritaires qui seront déterminés par le conseil 
d’administration du Partenariat des RLISS. 
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Annexe – Liste des projets prioritaires possibles en 2011-2012 

1. 
• L’objectif principal des projets prioritaires des RLISS est de soutenir le plan provincial visant à 

atteindre l’excellence des soins pour tous, à diminuer l’attente dans les autres niveaux de soins 
et les urgences. Un point commun est l’amélioration de la qualité des soins fournis aux 
personnes âgées. À la suite d’une évaluation initiale des soutiens nécessaires pour chacune 
des huit priorités, le Partenariat des RLISS a retenu six projets qu’il pourrait soutenir. 
 

Priorités principales des RLISS :  

• Le Partenariat des RLISS soutient déjà ces deux projets : 
o Transitions des hôpitaux – Chez soi avant tout : Élaborer un plan pour soutenir la mise 

en œuvre des initiatives Chez soi avant tout dans les RLISS. Ce projet sera 
probablement complété en 2010-2011, mais le Partenariat des RLISS devra peut-être 
participer à la mise en œuvre de ce projet dans les RLISS en 2011-2012. 

o Stratégie de prévention des chutes : Élaborer une stratégie provinciale de prévention 
des chutes en collaboration avec le secteur de la santé publique. Ce projet devrait être 
terminé en mai 2011. 

 
• Le niveau de soutien du Partenariat des RLISS pour les quatre priorités peut comprendre la 

gestion du projet ou la mise en place d’activités spécifiques, et dépendra aussi des capacités 
du Partenariat des RLISS : 

o Hôpitaux adaptés aux personnes âgées : Améliorer les soins fournis aux personnes 
âgées dans les hôpitaux et diminuer le risque de perte d’autonomie imputable aux 
séjours dans des départements de soins actifs. 

o Réadaptation et soins continus complexes : Examiner les services de réadaptation et 
de soins continus complexes, afin de trouver des façons de diminuer la durée des 
séjours dans les autres niveaux de soins, et d’adopter une vision unique ainsi qu'un 
cadre conceptuel à l’échelle provinciale. 

o Harmonisation des ressources et aiguillage (HRA) : Mettre en œuvre ce projet dans la 
province afin de simplifier et d’accélérer l’évaluation et l’aiguillage des patients entre les 
divers fournisseurs de soins. 

o Loi de 2010 sur l’excellence des soins pour tous : Identifier le rôle des RLISS dans 
l’application de la loi. 

 

2. 
• Ces projets en cours d’exécution se poursuivront en 2011-2012 : 

 

Projets de 2010-2011 du Partenariat des RLISS qui se poursuivront en 2011-2012 : 

o Initiative des indicateurs dans le système de santé : Cette initiative menée par le RLISS 
regroupe les partenaires du système de santé dans le but de favoriser et d'améliorer 
collectivement le rendement du système, en insistant sur la sensibilisation et 
l'alignement, tout en se concentrant sur l’identification, le développement, le maintien et 
la surveillance des indicateurs, et la présentation des rapports. 

o ERS-H et ERS-M : Assurer le soutien du processus et des communications pour 
élaborer de nouvelles ententes dans les secteurs respectifs. 
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3. 

• Le conseil d’administration du Partenariat des RLISS a commencé à établir les priorités pour 
2011-2012. Il a dressé une liste de priorités préliminaire et s’attend à la finaliser pendant sa 
réunion de février 2011. 

Nouvelles priorités :  
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Tableau B : Plan des dépenses de fonctionnement du RLISS 

Fonctionnement du RLISS  
($) 

Chiffres réels 
2009-2010 

Prévisions 
2010-2011 

Dépenses 
prévues 

2011-2012 

Prévisions 
2012-2013 

Prévisions 
2013-2014 

Financement de fonctionnement (sauf les 
initiatives) 

           829 714  1 364 132  1 370 000  1 370 000  1 370 000  

            
Traitements et salaires 325 387  876 356  918 000  922 030  940 471  
Avantages sociaux des employés           

HOOPP 35 793  96 399  100 980  101 423  103 452  
Autres avantages 46 601  84 363  110 020  111 120  112 231  

Total des avantages sociaux des employés              82 394   180 762  211 000  212 544  215 683  
Transports et communications     0,23 0,23 0,23 

Déplacement du personnel  2 000  1 000  1 000  1 000  
Autres 35 785  23 600  32 000  33 576  33 576  

Total des transports et des communications              35 785   25 600  33 000  34 576  34 576  
Services           

Hébergement 40 299  94 686  97 000  101 850  104 396  
Consultants 206 815  55 150  41 000  41 000  16 873  
Coûts communs du LSSO  44 400  44 000  44 000  44 000  
Autres services 48 965          

Total des services            296 079  194 236  182 000  186 850  165 270  
Fournitures et équipement           

Équipement de TI 83 692    12 000      
Fournitures de bureau et achat 

           d’équipement 6 377  87 178  14 000  14 000  14 000  

Total des fournitures et de l’équipement              90 069  87 178  26 000  14 000  14 000  
Fonctionnement du RLISS : dépenses totales 
prévues            829 714  

         
1 364 132  

         
1 370 000  

         
1 370 000  

         
1 370 000  

 -    -    -     0   0  
 

Tableau C : Planification du personnel du Partenariat des RLISS 
(Équivalents temps plein (ÉTP)) 

Poste 2009-2010 ÉTP prévus 
2010-2011 

ÉTP planifiés 
2011-2012 

ÉTP 
planifiés 

2012-2013 

ÉTP planifiés 
2013-2014 

            
Directeur exécutif 1 1 1 1 1 
Adjoint exécutif 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 
Adjoint administratif 0 1 1 1 1 
Conseiller du projet 1,5 4 4 4 4 
Conseiller principal 2 2 2 2 2 
Total des équivalents temps plein 5 8,5 8,5 8,5 8,5 
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